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I. RESUME
 

1. 	Une mission de la Banque mondiale/Industrial Council for Development
 

(ICD) s'est rendue au ZaTre du 19 septembre au 11 octobre 1983 afin
 

d'aider le gouvernement zairois 
 mettre sur pied un programme semen­

cier national.
 

2. 	 Des entretiens ont eu lieu & Kinshasa avec notamment I'USAID, la FAO, 

le PNUD, le Comitd gouvernemental des semences et la Direction des
 

marchds, des prix et des cr6dits de campagne.
 

3. 	On a effectud des visites dans 
les stations de recherche, exploitations
 

semencihres existantes et prospectives, centres de production agricole
 

et autres organisations dans les r6gions situdes le long de l'axe
 

Kinshasa/Lubumbashi.
 

4. 	On s'est penchd en particulier sur la production des pripcipales cultu­

res vivri~res, du mats, du manioc et, & un degr6 nettement moindre,
 

des l1gumineuses.
 

5. 	On a conclu que le potentiel d'auto-suffi,&nce existe au ZaTre pour
 

toutes les cultures vivri~res principales. La r~ussite du programme
 

d~pendra en grande 
partie de la qualit6 des individus engagds dans
 

l'entreprise, en particulier au 
niveau de l'encadrement.
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6. La creation de nouvelles vari~t~s 
de semences est, de par sa 
nature
 

m~me, un exercice long terme 
et on a estim6 qu'on devait se fixer
 
un objectif d'excellence 
dans tous les aspects de la production, du
 
traitement, de 
la distribution 
et des 
ventes de semences 
dans des zones
 
restreintes avec des 
niveaux modestes de production dans les premiers
 
temps. Ii importe de freiner l'expansion jusqu'A 
ce que les premiers
 
centres de 
production fonctionnement efficacement 
de mani~re a pouvoir 
fonder l'expansion sur l'exp&rience desd'un bon fonctionnement 


operations.
 

7. On 6tablira 
une ctructure institutionnelle entihrement nouvelle vue
en 

de fournir les volets essentiels d'un programme semencier 
national, a 
savoir des 
services de conseil, de distribution et 
de commercialisation,
 

le contr6le 
de la qualitd, la ldgislation semenci~re et le contr6­

le phytosanitaire.
 

8. Le 
 Rapport fournit des directives g~n6rales applicables a tout
 
programme semencier national, et qui devraient @tre valables 
dans une
 

large mesure pour le Zaire.
 

9. Les chapitres traitent 
 principalement du 
 maTs, du manioc et des
 
lgumineuses, ainsi des
que th~mes 
plus g~ndraux de la commercialisa­

tion et 
des impdratifs institutionnels.
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10. 	 Si on entend faire participer les entreprises priv6es au programme
 

semencier national 
-- et la mission estime qu'elles peuvent jouer un 

rdle important -- il convient de leur offrir des incitations pour les
 

attirer.
 

11. 	 Les conclusions sur lesquelles a ddbouchd la visite de 
la Mission et 

les recommandations formuldes A partir de ces conclusions sont trop
 

nombreuses pour les mentirrnner dans le present r~sum6 mais elles sont
 

r6capitul~es dans un aide-m~moire (voir Annexe 1 ) pr~sent6 au
 

Comit6 des semences a Kinshasa avant le d~part de la Mission. Des 

conclusions eL recommandations sp~cifiques a chaque chapitre sont
 

present~es dans le chapitre No. 
X.
 



-- 
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II. INTRODUCTION
 

En avril 1983, 1'ICD 
a recu du 
 gouvernement 
zaTrois 
une demande 
d'aide
 pour l'elaboration 
 d'un plan 
de programme 
semencier 
 national 
 qui serait
lancd dans 
le cadre du 
programme 
national 
d'auto-suffisance alimentaire mis
 en oeuvre 
 par 
 le ZaTre. 
 La demande 
 a 6td adress6e 
 a l'ICD sur la
recommandation 
de la 
Banque mondiale, qui 
accorde actuellement 
au gouverne­
ment ZdTrois ji pr~t d'assistance 
technique 
au d6veloppement 
agricole et
envisage 
de fournir 
 un 
 appui financier 
 suppl6mentaire 
 au d6veloppement

d'une industrie 
semenci~re 
nationale. 
On a demandd 
a l'ICD de fournir 
au
gouvernemeit 
des recommandations concernant 
un programme pratique et 
r6alis­te et 
d'6valuer 
 les propositions 
d6j6 faites 
par le gouvernement 
pour le
sect:ur. 
 Les recommandations 
de la 
mission de l'ICD devaient servir de base
 

une proposition 
de projet d6finitive 
destinde 
a ftre soumise au finan­
cement 
de ]a Banque mondiale par 
le gouvernement zaTrois.
 

L'ICD est une organisation 
de d6veloppement 
A but non l'Jcratif qui 
fournit
 a partir de son si~ge 6 New York des services de conseil 
aux gouvernements

des 
pays en developpempnt 
en faisant 
appel & ]'expertise des entreprises

internationales. 
 Cette assistance 
est fournie 
dans le 
 cadre d'accords 
de
coop6ration 
avec le Programme 
des Nations 
Unies pour le developpement, la
Banque mondiale et 
d'autres organisations 
du syst~me des 
Nations Unies. 
 Le
Programme 
de developpement 
de l'industrie 
semenci~re 
commerciale 
de l'ICD

(Commercial Seed 
Industry Development Program 
 CSIDP) fait partie int6gran­
te de ses travaux 
et est financd 
par 
une subvention 
de ]'USAID.
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Le CSIDP fournit des 
conseils gestionnaires et 
techniques dans 
le domaine de
 
l'organisation 
 de programmes 
 semenciers 
 industriels 
 nationaux 
et de la
 
cr6ation d'entreprises 
 semenci~res 6conomiquement viables. 
 Dans le cadre
 

son programme d'assistance,
de le CSIDP fournit 6galement une formation 
en
 
gestion sous forme de 
stages de gestion dans d'importantes entreprises 
semen­
ci~res a l'6tranger, quoi s'ajoutent des programmes et de ateliers 
de
 
formation sur 
place. La principale ressource 
du CSIDP est l'expertise des
 
dirigeants 
 et cadres sup~rieurs 
 des soci~t6s semencibres 
 6tablies dans
 
les pays ddveloppds et 
en d~veloppement.
 

A ]a suite d'entretiens 
avec la Banque mondiale et 
des officiels, 1'ICD a
 
accept6 d'organiser une 
mission 
au ZaTre du 19 septembre au 9 octobre. La
 
mission se composait des membres suivants:
 

M. J.1. HENDRIE 
 - Chef de la Mission; actuellement "Senior
 

Associate" 
de I'ICD; retrait6 de SHELL
 

International 
 Chemical 
 Ltd., a Londres
 

ob il dirigeait la Division agro­

chimie; Directeur 
d'International 
Plant
 

Breeders.
 
Dr H.A.L.J. AMAND 
 - A occup6 
 les postes suivants: s~lec­

tionneur 
 a I'INSTITUT BELGE pour
 

1'AMELIORATION 
 de la BETTERAVE 


TIRLEMONT; s~lection,.eur 
 A la Section
 

H&va 
 I
1'INSTITUT 
 NATIONAL 
 pour
 

1'ETUDE AGRONOMIQUE 
au CONGO (INEAC) A 

YANGAMBI; Chef de la Division Recherche
 

et Production 
 a ]a Soci~td 

europ~enne de semences, BIgique. 

6 
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Ing. Jacques Robert BEL 
 - Ing~nieur en chef 
 la Direction
 

g~ndrale 
 de SODETEG; 
 Membre 
fondateu­
des Groupes BI0-TECHNOLOGIE 
 et
 

AGRO-INDUSTRIES 
 des INGENIEURS 
 et
 
SCIENTIFIQUES de FRANCE; Consultant FAO.
Ing. Charles J. HEUREUX 
 A travaill6 
 successivement 
 & l'Office
 

des produits agricoles 
du KIVU (OPAK),
 

Bureau 
 Thd a BUKAVU, 
 INTERNATIONAL
 

PLANT 
BREEDERS (SEEDS), Division Afrique
 

et actuellement 
 a SHELL 
 INTERNATIONAL
 

CHEMICAL 
COMPANY, 
 Division Agro-Chimie
 

a Londres, 
 Branche 
 coopdration 
 et
 
developpement 
 pour l'Afrique 
 et
 

l'Amrique latine.
M. Jean PRADEL 
 Sp~cialiste 
 de la 
 production 
 de
 

semences, 
 du contr61e 
 de qualitd et
 
de 
 la certification 
 des semences 
 et
 

plants; 
 a travaill6 
 successivement
 

coMnne 
 Contr6leur 
 des d6penses
 
publiques 
 au 
 TRESOR 
 frangais
 

(minist~re 
 des finances); 
 Responsable
 

de la production, 
du conditionnement 
et
 
de 1'encadrement 
 technique 
 dans une
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socit6 de production de semences de
 

maTs (MAIS ANGEVIN HODEE); Responsable
 

r6gional 
 de la certification 
 et du
 

contr6le des semences au 
S.O.C. (Servi­

ce officiel contr6le
de des semences)
 

en France.
 
Ing. Michel De SPOT 
 - Directeur de project a PHILLIPS BARRATT 

KAISER Engineering, 
 Canada; Consultant
 

en g~nie rural pour la Banque mondiale.
 

Avant leur d~part pour le ZaTre, les membres de la mission ont regu des
 
informations gdn~rales de base 6manant 
 du gouvernement zairois et 
 de la
 

Banque mondiale. 
 Il ressort clairement de 
ces documents d'information que
 
les autorit~s 
 zaTroises tiennent a d6velopper 
une industrie semencihre
 
nationale capable de r~pondre 
 terme aux besoins du pays en mati~re de
 

cultures vivrihres, i'tamment le mats, 
le manioc et les lgumineuses.
 

Sachant que I'USAID 
menait des recherches, avec l'assistance technique du
 
CIMMYT, de l'IITA et 
d'autres organisations, sur mise
la au point de vari6­
ts am&lior~es 
 de mats, de manioc et de lgumineuses, la mission a
 
estim6 plus constructir de se concentrer sur les cultures 
qui faisaient
 
d~ja l'objet de recherches, d'une part, 
et sur lesquelles les recherches
 

continueraient a l'avenir, d'autre part.
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II est 6galement ressorti que les 
 autorit~s 
zaTroises 
s'int~ressaient 

la mise en valeur de la principale 
zone 
de production alimentaire, situ~e le
 
long de l'axe Kinshasa-Lubumbashi.
 

Le gouvernement zaTrois avait 
 par ailleurs 
fait des propositions 
en vue
 
d'6tablir 
un nombre d'exploitations 
semenci~res 
dans l'objectif 
de d6mar­
rer la production de semences pendant la saison 1983.
 

Sur la base de ces consid~rations, 
et compte tenu 
des d61ais impartis pour

parcourir 
un pays couvrant 
quelque 1.500.000 
kilom~tres carrds, la mission
 
a dtabli les objectffs suivants:
 

1. Se concentrer 
sur le mats, le manioc 
et les l6gumineuses 
car ce
 
sont des 
 cultures 
 vivrihres 
de base qui continueront 
A b~n~fi­

cier d'un appui en recherche. 

2. Limiter les d6placements int~rieurs 
aux zones situdes sur 
 l'axe
 

Kinshasa-L bumbashi.
 

3. Visiter 
et 6valuer 
 les sites proposds 
par le gouvernenent pour
 
6tablir les premieres exploitations semencieres.
 

4. Identifier 
les impdratifs' d'un 
r6seau de 
distribution 
et de com­

mercialisation de 
semences.
 

5. Etudier 
 le cadre institutionnel 
 n6cessaire 
pour administrer 
une
 
industrie 
semencihre 
nationale 
et faire 
des recnmmandations 
dans
 

ce domaine.
 

6. Situer 
les recommandations 
dans une perspective A court, moyen et
 

long terme.
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Tout en 6tant consciente que ces objectifs ne 
couvrent pas les
tous imp6ra­
tifs d~taills 
dans les Termes de rdf~rence de la mission (voir 
Annexe
 
9), ]a mission a estim6 pref6rable d'adopter une vue d'ensemble sur la
 
gestion de la situation plut6t que 
de se perdre dans les d6tails, qu'il
 

aurait dtd 
tr~s difficile, voire impossible, 
de r6gler en l'absence de
 

donn~es statisLiques fiables 
et a jour.
 

En raison des contraintes 
6voqu~es, quoi s'ajoutent d'autres difficul­
t~s, il a, en 
 outre, W pratiquement impossible d'effectuer des calculs
 

de cot exacts pour la recherche, la production 
et les recommandations
 

d'ordre institutionnel 
formules 
par la mission. Ces derniers devront @tre
 

inscrits aux stades de suivi pr~vus 
pour le rapport de la mission. De
 

surcroTt, il a 6t6 convenu que les 
calculs de coat relatifs aux besoins
 

infrastructurels 
 du projet feraient l'objet d'une prdsentation s~parde
 

faite par le consultant 
 en g~nie rural l'intention de la Banque mondia­
le. En consequence, les calculs en question ne figurent pas dans 
le prd­

sent rapport.
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III. CONSIDERATIONS GENERALES SUR LA CREATION D'JNE
 

INDUSTRIE SEMENCIERE NATIONALE
 

A. 	Agriculture
 

L'agriculture est la 
premiere industrie du 
monde et on ne saurait sous­
estimer son importance pour 
la stabilit6 et la 
s~curitd nationales.
 
Les 	pays industrialists 
ont pu amorcer 
leur 	industrialisation 
unique­
ment 	parce qu'ils avaient atteint 
le stade ob ils 6taient en mesure de
 
nourrir leur population. 
 En d~pit de ]a croissance industrielle explo­
sive 	enregistr~e 
par 	les pays industriels 
au cours du sibcle dernier,
 
ces m&mes pays produisent aujourd'hui des exc6dents agricoles.
 

B. 	 Semences
 

Parmi les nombreux 
secteurs de l'agriculture, l'existence 
d'une indus­
trie semencihre 
 a m~me de produire continuellement 
 des 	 semences
 
amdlior~es 
(et 	partant, la production croissante 
de denr~es alimentai­
res de meilleure qualitO) est essentielle 6 la production alimentaire.
 

Les senences am~lior~es sont l'un des 
facteurs de production agri­
coles permettant 
d'am~liorer l'exploitation 
a tr~s depeu frais
 
(5 pour cent 
ou moins du coot de production).
 

Les semences am~lior~es peuvent donner lieu une 
hause specta­
culaire de la productivit6. 
 (Hausse supdrieure a celle entraT­

n~e par tout autre intrant individuel.)
 

Les semences am~lior~es 
 ne 	 reprdsentent 
 pas 	 une amelioration
 
saisonni~re, mais une 
amelioration permanente 
 long 	terme.
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Les 	 semences am&lior~es 
 peuvent @tre utilis~es sans avoir
 

modifier les m~thodes agricoles traditionnelles (bien qu'il
 
s'avere peut-@tre n~cessaire d'appliquer des quantit~s sup6­

rieures de pesticides et d'engrais pour obtenir 
la hausse potentiel­

le de production).
 

Du fait que les semences am6liorees peuvent reproduire
se elles­

m~mes, il est possible de les produire localement, ce qui cr~e
 

des emplois et 6vite des d~penses en devises.
 

Lorsqu'on 6tudie les meilleurs moyens de crier une 
industrie semenci6­

re nationale moderne, tout gouvernement engag6 sur cette 
voie a le
 

choix entre plusieurs options.
 

C. 	 Syst~mes semenciers
 

De nombreux pays en d~veloppement restent 
fiddles aux systmes semen­

ciers nationaux domin6s par secteur
le public. Si ces syst mes ont
 

peut-@tre 6t6 efficaces par le pass6, ils ont 
tendance fonction­

ner en vase clos, en marge des progr~s acc&l~r~s et notoires enregis­

tr~s au cours des vingt-cinq dernihres 
 ann6es par les industries
 

semenci~res dans de nombreu: pays.
 

Les entreprises semencires 
du secteur priv6 doivent n~cessairement
 

suivre les projr~s r~alisds' (voire r6aliser
les elles-m@mes, dans
 

bien des cas) afin de rester comp~titives et survivre. Partant,
 

certains syst~mes semenciers nationaux se effaces
sont derriere le
 

secteur priv6 qui joue ddsormais un r6le dominant dans le domaine de
 

la recherche, de la production et la
de distribution. Ces syst~mes
 

fonctionnent 
de mani~re tr~s efficace aux Etats-Unis et en Australie,
 

par exemple.
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Le systkme britannique 
 du mais-grain diff~re des 
 deux formules
 
d~crites plus haut en 
 ce sens 
que les entreprises semencibres 
publi­
ques et privies se concurrencent dans les secteurs de la recherche, de 
la reproduction, de la production et de la distribution. II ne fait 
aucun doute que 
 cette concurrence gdn~rale 
a d~gag6 les r~sultats
 
requis au niveau de 
la production et 
r~pond probablement 
aux imp~ra­
tifs d'approvisionnement national en cultures vivri~res de base tout en 
laissant une 
libert6 d'action quasiment totale 
au secteur priv6.
 

gouvernement 
soucieux de d6velopper 


Le Br6sil, la Colombie, la Gr'ce, le Kenya, la ThaTlande et la 
Turquie, entre autres, ont r6cemment bvolu vers une participation 
des entreprises semencihres privies leur programme semencier na­

tional. 

A notre avis, tout 
son programme
 

semencier 
 national devrait 
 @tre conscient a l'heure actuelle de
 
l'int~r~t d'encourager 
 les entreprises semenci~res privies jouer
 
un r6le de premier plan dans la 
 multiplication, 
la production et 
la
 
commercialisation 
des semences, 
dans cadre du programme semencier
 
national. 
 L'Etat remplirait certes 
son r6le de garant et de protec­
teur en maintenant et en assurant le contr6le de la qualit6 des semen­
ces produites localement 
et importdes, 
par le biais d'une 16gislation
 
phytosanitaire 
 nationale 
 et des 
 procddures habituelles 
 de certi­

fication.
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D. 	 Services de conseil 

I convient de garder a deI 'esprit que chaque fois que 1'Etat accepte 

confier certaines des responsabilit~s du secteur public au secteur
 

priv6, il est possible de r~employer le personnel travaillant pour le
 

secteur public dans les services de vulgarisation en forte demande,
 

ainsi que dans la formation et les programmes 6ducatifs qu'il est
 

pr6f~rable de maintenir dans le secteur 
public. Lorsque la recherche
 

ddbouche sur la creation de nouvelles vari~t~s ou d'autres resuI­

tats, les fruits de ces efforts doivent 
@tre transmis rapidement et
 

efficacement l'exploitant, moyennant 
la mise en place d'une organisa­

tion a cette fin. Dans ce contexte, on considrera l'utilisation de 

la radio, tr~s r~pandue au Japon (et aujourd'hui la tdl~vision),
 

comme un moyen extr~mement 
bon march6 de transmettre des informations
 

quotidiennes aux exploitants.
 

On ne saurait oublier 
que les services de conseil s'inscrivent dans un
 

systme d'change bilat6ral, 
dont un aspect consiste A recueillir et
 

rapporter le point de vue des exploitants sur toutes les questions ayant
 

trait au rrogramme.
 

E. 	 Politique officielle
 

Le gouvernement 
est avant tout responsable de formuler 
une 	politique
 

definitive, d'6tablir 
un plan a long terme et de d~terminer le type 

de cadre institutionnel dans lequel seront organis~s les divers volets
 

de l'industrie 
semencihre. Tout comme aucune entreprise industrielle
 

ne peut se 
permettre de s'engager au-del6 de ses moyens, il importe que
 

les programmes nationaux se 
fondent sur des bases r~alistes.
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F. 	 Ressources
 

Apr~s avoir d~termin6 le de
type syst~me semencier natio;,al offrant
 
les 
 meilleures chances d'augmenter la production, 
il sera n~cessaire
 
d'dtudier 
la nature et la composition des 
ressources existantes, ainsi
 

que ]'expertise dont on 
dispose.
 

Ces ressources seront un 
 facteur d6terminant 
 pour la r~ussite de
 
l'entreprise, quelle que soit 
 )a voie choisie. En consid6rant 
la
 
nature et la composition des ressources, et l'expertise 
connexe, il
 
convient de prendre 
en compte non seulement la main-d'oeuvre, mais aussi
 
le materiel, les installations, 
les transports, les communications, les
 
moyens de financement 
 et 	 de cr~dit, 
 a quoi s'ajoutent les 

organisations d'appui institutionnel. 

G. 	 Ressources humaines 
- Gestion
 

En examinant la situation au ZaTre, 
les membres de la mission de I'ICD
 
sont convenus de plusieurs considerations importantes, 
 la premiere
 
tant 	la conviction que, 
dans 	 la majorit6 des cas, 
la r6ussite d'un
 

projet est lide 
 a la qualit6 de l'61ment 
humain, c'est-a-dire 
 la
 
qualit6 des participants 
a 1'entreprise. 
 Parmi eux, les cadres sont
 
de la plus haute importance. 
 Un bon dirigeant doit 
avoir l'exp~rience 

de postes dans lniujlk ili - , , I I.. 
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H. 	 Personnel d'appui
 

Si la mission consid~re l'encadrement de premiere importance, la quali­

t6 des rangs sup~rieurs du personnel d'appui est indispensable car les
 

dirigeants doivent n~cessairement, dans un vaste projet comme le pro­

gramme semencier national, d~l~guer l'autorit6 et les responsabili­

t6s dans les divers aspects de l'entreprise A leurs subalternes. Ce 

principe s'applique en aval jusqu'aux rangs inf~rieurs de l'organisa­

tion, au niveau du personnel non technique tel que les magasiniers.
 

L'organisation commerciale ne s'avancera pas dans de 
nouvelles voies a 

moins de pouvoir r~unir un personnel d'encadrement adtquat en qui elle 

a confiance. On pourra recruter le personnel d'encadrement n~cessaire,
 

s'il n'est pas disponible sur pluce, l'ext~rieur de l'organisation
 

(ou du pays) ou, si le temps le permet, il faudra le former en fonction
 

des besoins. (Les bons dirigeants 6valueront, sur une base continue,
 

les besoins en formation de tous les 6chelons de leur personnel subal­

terne.) Id~alement, chaque responsable devrait 
avoir la possibilit6
 

de choisir le personnel qui travaillera sous ses ordres.
 

I. 	 Incitations
 

Les membres de la mission sont tous convenus des avantages a tirer 

d'incitations a tous les niveaux d'une organisation. En ce qui concer­

ne la production alimentaire, le principal producteur est l'exploitant.
 

Dans ce contexte, l'exploitant peut tre 
aussi 	bien une vaste exploita­

tion 	 agricole qu'un exploitant de subsistance. Si l'exploitant est
 

suffisamment r~tribu6 pour un produit, 
 et de ce fait, encouragd a
 

augmenter sa production, il produira davantage dans pratiquement tous
 



16
 

les 	cas, dans quelque pays ce
que soit. 
 Ce n'est pas une coincidence
 
si les gouvernements 
 qui subventionnent 
 les 	 revenus des exploitants
 
agricoles se 
 retrouvent 
avec des 
exc~dents de production, tels 
les
 
producteurs de maTs aux Etats-Unis.
 

Ces 	exc~dents peuvent 
atteindre des proportions embarrassantes, dans la
 
CEE par exemple. Lorsque leurs 
revenus 
sont relev~s, les exploitants
 
sont en mesure de payer davantage pour les 
 semences am&liordes, 
les
 

engrais, les pesticides, etc.
 

Les incitations 
 ne doivent 
 pas 	 n~cessairement 
rev~tir la 
 forme de
 
r~tributions 
montaires. 
 Dans nombre de pays 	 les
en d~veloppement, 

individus qui re~oivent 
une 	formation sup~rieure 
dans leur pays ou
 
l'6tranger h~sitent 
 souvent 
 a travailler 
sur le terrain, gdn~rale­
ment dans 
des 	zones rurales, au terme de 
leur 	formation. 
 Ce point est
 
essentiel 
dans le secteur agricole ob les incitations peuvent prendre
 
la forme d'une promesse 
de poste administratif 
dans une zone urbaine
 
apr~s avoir remport6 une 
r~ussite confirmde 
sur le terrain pendant
 
une p~riode donn~e. Ce 
 principe de responsabilit6 
 des r6sultats,
 
qui est universel dans les 
organisations 
commerciales, 
est considdrd
 

important dans toute entreprise.
 

J. 	 Formation du personnel
 

Lorsqu'nn consid~re 
la formation 
aux 6chelons supdrieurs, on estime
 
que le gouvernement devrait prendre ]'engagement que, lorsque des 
indivi­
dus 	regoivent une formation dans un 
domaine technique, tel 
que la tech­
nologie de l'industrie semenciere, 
ce personnel 
form6 restera affectd
 
6 l'industrie en 
question et 
ne sera pas mut6 ailleurs.
 



17
 

K. 	 Coordination g~n~rale
 

On estime que la coordination par 
l'Etat des divers organismes et insti­

tutions 
ayant trait I 'agriculture et au d~veloppement rural est un 

impdratif absolu qui aura un impact sur le d~veloppement de l'indus­

trie semenci~re. La d~finition de lignes 
pr~cises de responsabilit6 

permettra A ceux qui participent au programme semencier de comprendre
 

comment il s'inscrit dans le 
 plan g~n~ral de renforcement du secteur
 

agricole et leur indiquera qui s'adresser pour obtenir un appui et
 

une aide. De m~me, il s'impose que les gouvernements coordonnent les
 

activit~s des divers bailleurs de fonds susceptibles de prendre part au
 

ddveloppement agricole, en particulier le volet semencier.
 

L. 	 Calendrier
 

En raison de la nature saisonnihre de la production semenciere, de
 

nombreuses op~rations doivent 
@tre men&es des pdriodes fixes, et
 

tout retard pourrait se traduire par perte d'une entihre
la annde de
 

production.
 

Si on ne r6colte pas 
d~s que les plantes sont arriv6es maturit6,
 

on subit des pertes. Il est donc important d'6viter tout prix des
 

retards de paiement des services contractuels et autres obligations. 


est 6galement imp6ratif 
d'acc6ldrer le d~douanement des semences 
ou
 

du materiel importd.
 

M. 	 Echelonnement du calendrier
 

La reproduction 
des 	semences est une opdration de longue haleine et 
on
 

dolt garder l'esprit que la creation d'une 
vaste industrie semenci6­

11 
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re nationale 
autonome 
ne peut 
@tre r~alisde rapidement, 
m~me si 
 on
 
dispose d'un 
personnel correctement 
form6, d'une 
infrastructure 
et de
 
ressources 
financi~res 
efficaces. 
 Lorsqu'un 
ou plusieurs 
de ces 61­
ments manquent, 
 le programme 
est a 1'vidence beaucoup plus 
 long A
 
r~aliser. 
 Par ailleurs, 1'autosuffisance 
alimentaire 
est d'une telle
 
importance qu'un 
 programme 
 semencier 
 doit 6tre lanc6 m~me si 
 ces
 
ressources 
sont inexistantes 
ou inaddquates. 
 La question 
est de savoir
 
ce qui peut ftre fait 
dans les premiers 
temps. En essayant de mettre
 
imm~diatement 
sur pied une industrie 
semencihre nationale globale, qui
 
recouvre toutes les 
cultures importantes, 
dans toutes les r6gions d'un
 
vaste pays, 
on 
court le risque d'essuyer un 6chec une
a tr~s grande 
6chelle 
et, partant, 
de gaspiller 
un bien extr@mement 
pr6cieux -- du
 

temps.
 

Du fait que la mise au 
point d'une seule varidt6 nouvelle peut prendre
 
de 12 14 ans, il est possible de gagner 
du temps, aux premiers stades
 
de l'61laboration 
d'un projet semencier national, 
en multipliant 
et en
 
traitant 
des semences import6es. On devra faire 
 subir 
' ces semences 
des tests d'adaptation 
 au milieu local qui prendront 6galement du 
temps. Ces tests n'exigeront cependant pas les 12 14 ans n~cessai­
res lorsqu'on part 
de rien. A mesure que la recherche nationale met au 
point de nouvelles vari~t6s, on 
 pourra r~duire progressivement 
les
 

importations.
 

N. 
Bases solides
 

Une autre mani~re 
de lancer 
un programme 
de d6veloppement 
exhaustif
 
consiste 
a commencer une ou plusieurs cultures
par 

vivri~res importan­
tes A une 6chelle g6ographique limit~e 
en vue d'atteindre 
un niveau
 
excellent 
dans la recherche, 
les semences 
de base et certifies, 
la
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production, le traitement, 
le stockage, la distribution et la vente des
 

semences, ainsi que dans le contrale 
financier g~n~ral; tous ces
 

6l6menrts devant @tre g~r~s et coordonnes par une equipe centrale
 

de dirigeants experimentds.
 

Cette approche pr~sente 1'avantage de pouvoir fonder 1'expansion de
 

1'industrie sur 
 la r~ussite et l'exp6rience, lesquelles dicteront 
les
 

d~lais, l'orientation et l'dchelle de l'expansion pouvant 9tre pour­

suivie ult6rieurement. 
 A mesure que le d~veloppement prendra place,
 

l'effet cumulatif de l'exp~rience acquise r6duira progressivement le
 

temps n~cessaire 
pour aller de l'avant. On suggere d'adopter une 

approche progressive, qui a s'av~re voieterme la 
 la plus rapide pour
 

metfre en place une 
industrie semenci~re nationale efficace.
 

0. 	 Commercialisation
 

II n'est peut-6tre pas inutile 
 ce 
stade de souligner l'importance du
 

r6le de la commercialisation 
(qui assure la liaison entre le produc­

teur et le consommateur) 
dans un programme semencier national. Le
 

syst~me de comercialisation 
 devra se fonder sur les preferences
 

d'achat du consommateur plut6t que 
 sur les preferences du vendeur.
 

Ceci nous ramkre une fois de plus 
 au r6le central de l'exploitant
 

pour la r~ussite du programme semencier national. 
 Qui plus est, le
 

d~versement sur 
 le march6 de quantit6s croissantes de sentences
 

am~lior~es 
n'a gu~re de valeur anoins qu'il n'existe des acheteurs
 

voulant et pouvant les acheter.
 

Les 	 braves remarques g~n6rales pr~sent~es ci-dessus reflhtent les
 

vues 	 des membres de la mission, qui considbrent qu'elles ont une
 

porte universelle.
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IV. LE MAIS
 

A. La Recherche
 

- Les moyens et les sites
 

La recherche 
en g~ndral, celle du maTs en particulier, dispose au
 

ZaTre de peu de moyens, et 1'execution des t~ches essentielles est
 

subordonn~e aux a1 as de solutions de fortune.
 

La s&lection conservatrice, telle que pratiqu~e au ZaTire, puisqu'il
 

s'agit uniquement de cela, re doit pas @tre remise 
en cauF.e faute de
 

moyens sinon 
tout le syst~me pr~vu s'effondrera faute d'approvisionne­

ment en semences de noyau, en quantit6 et 
en qualit6.
 

Les stations de recherche devraient b~ndficier au maximum de condi­

tions agronomiques et 6cologiques representatives de la r~gion de
 

production qu'elles desservent: le coOt des travaux de 
s~lection est
 

toujours Olev6 et la rentabilit6 de production doit @tre le fil
 

conducteur. I] importe donc de choisir des sites de valeur du point de
 

vue 
climatique, agronomique, dans un environnement favorable (liaison 
et
 

d~bouch~s) 
disposant de moyens de travail suffisants et en bon tat.
 

Cela suppose une infrastructure 
compl~te en terrain, materiel, main
 

d'oeuvre, hommes responsibles et comp~tents. La Station du Programne
 

National MaTs (PNM) de KIPUSHI, en voie de r6alisation, r~pond-elle
 

compl~temnt ces exigeances?
 

Elle est excentrique rpar apport r~gionsaux de production les plus 

importantes (KasaT et Nord Shaba) et est situ~e une altitude plus 

6lev~e. La valeur de ses sols n'a pas 6td testde et sa superficie 

n'est pas suffisante. 
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Par contre, 
la station de recherche de Gandadjika, apr s restauration
 

de son habitabilit6 et des mayens de communications, pr~sente les
 

conditions num&res.
 

La situation g6ographique actuelle des stations de recherche du PNM est
 

le reflet de la production agricole sp~cifique des r~gions ob elles
 

sont situ~es, mais elle ne peut #tre repr6sentative des besoins
 

globaux du pays. II conviendrait de cr~er des stations secondaires
 

dans le BANDUNDU et le BAS-ZAIRE par exemple. La panac~e #Rant
 

d'ajuster la crdation vari~tale 
 aux besoins qualitatifs locaux en
 

raccourcissant les circuits de distribution et en favorisant ainsi leur
 

disposition sur tout le territoire national.
 

- Les m~thodes
 

Les m~thodes de s~lection conservatrice actuellement employees
 

d~coulent paraTt-il de conseils du CYMMIT. 
 En r~alit6, elles ne
 

sont pas de la s~lection conservatrice mais de la s~lection am~lioran­

te. En effet, chaque annie, le materiel constituant les vari~t~s
 

composites est revu, epure et s6lectionn6 avec des nouvelles intro­

ductions de familles dans la composition. Ceci constitue une modifica­

tion continue des varidt~s 
que l'on affaiblit par un renforce:nent de
 

la consanguinit6, cause d'abaissement des rendements.
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Ce qu'il importe d'entreprendre 
 au plus 
 vite c'est la reprise des
 
familles d'origine, qui sont pour la 
plupart mexicaines ou africaines
 
(origine SR52 et H632). Pour ce faire, 
il faut maintenir et multiplier
 

en culture isolde chaque 
famille (annie en
1), conserver une partie
 
pour le maintien de I'anne suivante (1 kg suffit), 
le reste (annie 2)
 
sera, apr~s 
m~lange des semences de toutes 
les familles, multipli6 en
 
culture isol6e pour obtention du noyau 
du GO qui sera fourni aux fermes
 
semencihres pour obtention de la 
semence commerciale (G 1).
 

- L'avenir
 

Les 
 besoins vivriers sont importants ef l'agriculture zaTroise doit,
 
par une 6volution des techniques, 
 tendre a les assurer de fagon
 
accrue. La production 
de maTs-grain va s'amplifier pour r~pondre
 
une demande croissante. 
 En dehors d'une augmentation des surfaces,
 

c est surtout 
vers des augmentations de rendement qu'il faut tendre. 
 La
 
recherche, en se 
 consacrant progressivement 
 la creation de
 
varidt~s hybrides, objectif 
 long terme, pourrait ainsi concourir
 

un accroissement sensible du volume produit 
en maTs-grain.
 

B. La Multiplication des 
semences amliordes
 

- Les possibilit~s et les moyens actuels
 

Dans le des
cadre visites 
qu'elle a effectu~es, la mission 
n'a pu
 
6tudier qu'une fraction importante des 
 fermes semenciLres. 
 Le
 
jugement port6 
ne concerne 
donc pas les autres r~alisations existantes
 

et de mme finalit6.
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Les Unites semenci~res visit~es sont 1imit~es 
et doivent tre consi­

d~rdes comme des experiences en cours plut6t que des entit~s con­

firm~es et bien rod~es. Les techniques n'y sont pas parfaitement au
 

point. Les hommes ne sont pas des sp~cialistes de la production de
 

semences. Les 6quipements de cond-itionnement sont pratiquement inexis­

tants, sauf KASESE o6 ils sont inop~rants parce qu'inadapt~s ou
 

v~tustes. Les infrastructures sont parfois tr~s lg~res (MPOYI) et
 

la main d'oeuvre r~duite (MPOYI). Les terres mal pr~par~es ou mal
 

entretenues (KASESE) et envahies progressivement par le Panicum maximum
 

et surtout par le MIMOSA INVISA (risques d'infestation d'autres terres
 

dans d'autres r~gions).
 

L'int~rft du Gouvernement zaTrois se porte dans un premier temps sur 

les zones o6 la demande et la production en produits vivriers sont 

importantes, h savoir, le BAS-ZAIRE, le BANDUNDU, les 2 KASAI et le 

SHABA.
 

La repartition des fermes semenci~res 
sur la territoire national n'est 

pas satisfaisante et leur nombre insuffisant, surtout a moyen terme. 

II y aura lieu de cr6er ou d'6quiper d'autres centres, en particulier
 

dans le Sud-Shaba, dans les 
meilleurs d~lais possibles (voir annexe 2).
 

- Les conditions de multiplication
 

Les formes varient suivant les fermes semenci~res. Trois d'entre elles
 

produisent 
des semences la fois sur le domaine et dans le paysannat 

voisin (KWILU NGONGO, MRULULA, NKUNDI). Cette formule est bonne et 

d~velopper. Elle est lide i une organisation d'assistance technique 
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et de vulgarisation (voir le sch6ma PNS en annexe 5 ). Pour ce qui est 
des productions sur les domaines des fermes seulement, pour autant que 

les bases techniques soient s~res et exp~riment~es, des productions 

plus sophistiqu~es pourraient y 8tre implant~es moyen ou long
 

terme.
 

- Les techniques
 

Elles ne sont pas tr~s 6labordes et doivent faire l'objet de program­

mes de formation des techniciens int~ress6 
avec recyclage frequent 
au
 

cours des premieres ann~es de d6marrage du Bureau National 
Semencier. 

Le 6purations, par exemple, ne sont pas faites m la moissonneuse­
batteuse (6grenage sans triage pr~alable). Les dates de r6colte 
sont
 

tr~s laxistes et laissent sur pied trop longtemps la semence en epis 
qui est expos~e ainsi aux d~g~ts 
des pr~dateurs, aux averses, 
 aux
 

attaques de maladies cryptogamiques, toutes n~fastes
choses au pouvoir
 

germinatif. Les cribs 
ne sont ni congus, ni plac~s dans les 
condi­

tions requises pour une conservation provisoire des 6pis et un certain 
nombre de precautions (d~pouillage des traitements
6pis, insectici­

des) s'imposent (voir annexe 6). 

- Conditionnement
 

Peu de fermes semencihres sont 6quip~es. De mme qu'il convient de 
fabriquer des semences 
 avec des 
 hommes comp~tents (conseillers,
 

praticiens, multiplicateurs), 
 il faut un mat~riel ad~quat et en bon
 

6tat de marche, maintenu par des sp~cialistes form~s comme des conduc­

teurs 
 de machines parfois sophistiqu~es 
 (nettoyage et calibrage).
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Une liste des appareils n~cessaires figure en annexe 8. C'est une 

6num~ration du materiel minimum n~cessaire pour le bon fonctionne­

ment d'une ferme semenci~re. 

- Analyse
 

Qui dit semence, dit produit de qualit6 avec 
 des normes pr~cises,
 

ddtermin~es 
 par les Pouvoirs publics sur proposition de 1'autorito
 

semencihre. Une ferme semencihre doit donc 
 pouvoir A tous les
 

stades, contr6ler la valeur des emences qu'elle 
r~colte ou revoit,
 

qu'elle conditionne, qu'elle commercialise. Il y va de son intdr~t,
 

de celui des multiplicateurs et des utilisateurs. Elle doit donc
 

poss~der une installation minimum de laboratoire comprenant notamment: 

humidimetre, 6tuve germination ou, plus sommairemert., plateaux ou 

bottes de "P~tri", papier buvard, terreau, vermiculite, balance. 

Parallhlement et progressivement se mettront en place des laboratoires
 

r~gionaux et 
 il serait judicieux de pr~voir un laboratoire type avec
 

personnel qualifi6 pour la formation rapide de laborantins.
 

11 est noter que dans les zones tropicales des analyses fr6quentes
 

sont n~cessaires, le pouvoir germinatif des semences m~diocres ou mal
 

conserv~es pouvant @tre rapidement alt~r6.
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C. 
Les Fermes Semencibres
 

La mission a visit6 les 
fermes suivantes afin d'6valuer leur potentiel
 
de servir 
comme centres 
de production semenci~re sous 
 le programme
 

national semencier.
 

Afin de ne pas alourdir le texte, 
nous nous contenterons de synthdtiser
 

sous une forme simplifi~e les informations recueillies.
 

EVALUATION DES POSSIBILITES:
 

Kwilu Ngongo (Compagnie sucrire, Secteur privd)
 

Possibilit~s tr~s r~elles:
 
- Disponibilit6 en 
sol suffisante;
 
- Possibilit6 d'isolation;
 
- Sols 
a fertilitd convenable;
 
- Irrigation possible;
 
- Encadrement suppos6 valable;
- Adaptation possible de l'appareillage 
 des fins semenci~res
 

par infrastructure existante;
 
- Etablissement prochain d'un laboratoire;
 
-
 Contact permanant pas tfl~phone;
 
- Acc~s facile par route et 
par air.
 
Remarque: Un protocole 
entre la Compagnie sucri~re 
et le D~parte­

ment de l'agriculture devrait @tre signd incessamment.
 

I faut cependant noter:
 
- L'absence de chaTne de conditionnement 
et les possibilit~s de
stockage provisoire sont 6 revoir.
 

Luala-Nkundi (CAIZ)
 

Possibilit~s r6elles:
 
-
 Sols de la vall~e de bonne qualit6;
 
- Personnel dynamique;
 
- Disponibilit6 en materiel agricole importante permettant


une m~canisation 6ventuelle;
 
- Bon acc~s par air.
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Remargue: Ici dgalement il faut signaler 1'absence de chaTne
 

de conditionnement.
 

Kiaka (CODAIK)
 

Possibilit~s tr~s r~duites:
 
- Absence d'eau et de sources d'4nergie;
 
- R~seau routier d6ficient.
 

Mpoyi (PMKO)
 

Possibilit~s actuellement des plus r~duites:
 
- Disponibilitd en terres suffisante au point de vue superficie 

mais limit~e par la qualitd;
 
- Materiel agricole et infrastructure semencihre inexistants;
 
- Absence de moyens;
 
- Rdseau routier am~nager d'urgence;
 
- Absence d'encadrement comptent;
 
- Ressources humaines limit~es;
 
- Absence de chaine de conditionnement.
 

Remarque: Pr6voir 6dification de la ferme dans sa totalitl6
 

sur les sols alluvionnaires plus fertiles avec d~placement de la
 

population ouvrihre autochtone.
 

Kas~sd (Domaine 6tatique)
 

Possibilit~s rdelles: 
- Oisponibilit6 des sols importante en superficie, de qualit6 

assez homog~ne et valable; 
- Materiel agricole potentiellement important si remis en dtat 

par m~caniciens comp6tents. 

Remarques:
 

- Remplacement du materiel de conditionnement ddsuet a prdvoir 
en totalit6; 

- Encadrement compdtent 6toffer (absence de contr6le de 
puret6 varidtale); 

- Envahissement des terres par PANICUM et MIMOSA (Risque de conta­
mination ext~rieure par les semences). 

En conclusion, actuellement, ce domaine est plus a vocation commer­

ciE e (maTs-grain) que semencihre avec 6vacuation des produits
 

par rail.
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Ngaba-Mbulula (PNS.)
 

Possibilitl~s limit~es:
 
- Sols pauvres, ne repr6sentant pas le standard de la region;

- Equipement 
et moyens techniques insuffisants;
 
- Batiments inadapt6s 
aux besoins;
 
- Encadrement competent et suffisant;
- Multiplication semenci~re 
 effectu~e par des multiplicateurs


locaux et le centre de Ngaba.
 

Mangobo (Agris secteur privd)
-


Offre des possibilitds tr~s 
 r~elles 
 mais n'est pas intdress6,
 

actuellement par la production semenciere.
 

MULTIPLICATION DES SEMENCES DANS CES FERMES:
 

1. Pour le BAS-ZAIRE 
et le BANDUNDU, la semence 
est a produirE 

dans les fermes de KWILU NGONGO et LUALA-NKUNDI. 

Kwily Ngongo
 

Une surface de 50 hectares est r~serv~e 
a cette multiplication
 

dans !a station mkme 
et 50 autres hectares dans 
la vall~e de la
 

Luala parmi les 300 hectares qui 
seraient disponibles 
et que comptEl
 

la concession. 
 A ces disponibilit6s 
 ii peut venir s'ajouter
 

l'appoint de multiplicateurs locaux de paysannat.
 

Luala-Nkundi
 

Une surface de 50 hectares 
est consacrde par la coop6rative 16
 
production semencihre 
ainsi 
que 100 hectares disponibles dans 1E 

cadre du paysannat. 
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2. Pour les 2 KASAI, l'approvisionnement 
 en semences est
 

assurer par la ferme de MPOYI 
et le domaine de KASESE, 
en partie.
 

Mpoyi
 

Sur le domaine 
d 2000 hectares, une superficie de 140 hectares
 

pourrait @tre 
 r6serv6e a la multiplication semenci~re 
 (actuel­

lement, seuls 4 hectares 
sont prepares sur les 10 hectares pr6vus
 

et cela grace a la location aupr~s d'entrepreneurs priv~s 
du
 

matdriel aratoire).
 

Kasese
 

Dans ce domaine, la superficie de 800 hectares qui 
est r~serv~e a 

la multiplication semenci~re est & revoir et devrait @tre limi­

t~e a quelques 100 hectares, vu la m6ticulosit6 exigee par la
 

production de s2mences 
 et les difticult~s inh6rentes 
 l'obten­

tion d'une graine de qualit6.
 

Nord-Shaba
 

3. Pour le Nord-Shaba, 1'approvisionnement en semences devra @tre
 

assur6 par le domaine de Kasese d~s sa 
restructuration. 
 Entre­

temps, le Centre de Ngaba en assurera les besoins.
 

Sud-Shaba
 

4. Pour le Sud-Shaba, 
aucune structure semenci~re opdrationnelle
 

n'est en activit6 actuellement. II est imp6ratif d'y implanter
 

une ferme semencihre de toute urgence.
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D. Investissements indiEpensables au bon fonctionnement des fermes
 

semencieres
 

En annexe 8, une liste non 
limitative des investissements indispensables
 
au fonctionnement 
d'une ferme 
semencihre 
est reprise tant 
en installa­
tion, mat~riel agricole 
qu'en frais 
de fonctionnement. 
 Pr~cisons 
que
 

l'attention doit 
se porter principalement:
 

- sur la mise en place d'une direction 
et d'un personnel qua­

lifi~s; 

- sur les possibilit~s de m6canisation;
 

- sur les goulots d'6tranglement 
 (disponibilit6 
 en main­
d'oeuvre 
 fourniture 
de semences de 
noyau - 6vacuation des 

produits - etc.); 

- sur la capa-td de traitement des semences en 
3 mois; 

- sur les possibilit6s d'autonomie de financement. 
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V. LE MANIOC
 

A. La Recherche
 

- Les moyenz
 

Le Programme National Manioc (PRONAM) est men6 avec comptence et
 

dynamisme; ce programme sectoriel est en bonne voie. Toutefois, il doit
 

tre dot6 de moyens et d'un syst~me de gestion appropri~s.
 

- Les mdthodes
 

PRONAM a obtenu des r~sultats -emarquables dans les domaines suivants:
 

-
 essais culturaux (intrants, cultures assocides...);
 

- production de boutures de clones am~liords plus r~sistants
 

aux maladies;
 

- mise au point d'une technique de multiplication rapide permet­

tant de quadrupler les possibilit~s de production de boutures; 

- approche originale de vulgarisation directement aupr~s des 

paysans sur sites pilotes; 

- d~centralisation de ces activit6s (KIAKA, GANDAJIKA, KONGOLO/ 

NGABA..) dans des r~gions productrices caract6ristiques.
 

- L'avenir 

Le programme de recherches du PRONAM, qui bdndficie d'une assistance 

USAID et IITA, pourrait comprendre 1'dtude de 1'adaptation au goat
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des consommateurs 
de varidts de manioc doux (type FUFU 
DOUX) ou de
 
nouvelles 
techniques de multiplication permettant 
d'obtenir des jeunes
 
plants indemnes de maladies 
virales. La multiplication v~g~tative 
ou
 

"in vitro", ddji largement utilis~e dans le 
monde pour de nombreuses
 
espces v~g~tales, 
 s'est 6galement int~ress~e au manioc. A partir
 
d'un m~rist~me 
ou de cellules apicales, 
elle permet de produire des
 
quantit6s tr s importantes de plantules 
saines et terme pourrait
 

faciliter ]a conservation 
d'esp~ces particulihrement int~ressantes 
au
 
ZaTre Rant donn6e la diversit6 des g~notypes 
 de manioc. Cette
 
technique 
n~cessite une m~thodologie 
 et des 6quipements appropri6s
 

et ne pourrait @tre mise 
en oeuvre que dans le 
cadre de MVAZI ou d'un
 

laboratoire central.
 

La recherche et la s~lection ne doivent pas 
@tre seulement quantitati­
ves, orient~es 
 vers une productivitd 
 plus 6lev~e, mais 6galement
 
qualitatives, porta;,t sur des 
points comme la diffusion de vari6t~s
 

bien adaptdes au 
 goat des consommateurs, 
une meilleure utilisation
 

des f-uilles qui repr6sentent une nourriture d'appoint 
tr~s appr~cia­
ble, riche en 
 protdines, le d~veloppement 
 de cultures associ~es,
 

l'amdlioration techniques de skchage,
des 
7 creation de petits 

ateliers de transformation 1A o6 les conditions r~unies sont les plus
 

favorables.
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B. La Multiplication des boutu'es amr iores 

- Les possibilit~s et les moyens actuels. 

La g~n~raliation dc bou t'!r P de clones amdlior~s est loin de 
connattre le rythme de d6veloppement qui serait n~cessaire pour 

satisfaire aux objectifs - tr~s ambitieux - du Plan national semencier: 

120 millions de boutures/an (Schema directeur Plan semencier - Par. 4-2 

et annexe 1.2). Ces objectifs 
 ne peuvent tre atteints avec les
 

structures existantes. Le paysan zaTrois reste encore peu motiv6
 

l'utilisation de boutures am~lior~es, meme si elles lui sont fournies 
gratuitement ou des conditions raisonnables, quantit6 qualit6
en et 


satisfaisantes. A quoi peut lui 
servir de doubler sa production, passer
 

de 7 T 12 T/ha si avec la m~me main-d'oeuvre familiale, il peut en 

tirer un juste profit pour pouvoir acheter des biens de premiere n~ces­

sit? 
L'absence d'une commercialisation 
rationnelle correctement struc­

tur~e pour le producteur (l'6cart de prix production-consommation peut 

varier de I A 5) freine l'accroissement du potentiel vivrier. 

- L'avenir immddiat
 

Le PRONAM doit, en 
premiere priorit6, participer A la creation de la 
demande en boutures amrnliorees. Pour soncela, action doit @tre
 

ddvelopp~e 
en fonction d'objectifs aussi prioritaires dans un premier
 

temps que peuvent @tre la vulgarisation et la poursuite de d~cen­la 


tralisation 
 de ses activitds. Une vulgarisation intensifi~e consti­

tue un bon moyen pour ettre la port~e des paysans les boutures 
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de clones am~lior&, mis point
au par PRONAM, tant MVUAZI ('
 

028/64, 85/28, 70/4 adapt6 
6 des sols peu fertiles) qu'l GANDAJi. 
(F1O0 - 50/97). Elle 
doit @tre, toutefois, devanc~e par 
une estima­
tion r~aliste 
des besoins en boutures au niveau de chaque r~gion de
 
mani~re 
 adapter progressivement 
 la capacitd des parcs 
 bois aux
 
n~cessit~s 
du moment. 
 Une telle tude pourrait 6tre men~e par le
 
PRONAM en liaison 6troite 
avec le 
BNS et les fermes semenci res. Elle
 
devrait identifier, dans 
un rayoin d'une quarantaine 
de km autour de
 
chaque station PRONAM et de chaque 
ferme semenci~re, une 
distance
 
correspondant 
aux 
limi--s d'une vulgarisation optimale, 
les superficies
 
cultiv~es 
en manioc et les 
 besoins annuels pr6visibles en boutures
 

amdlior~es.
 

La vulgarisation doit 
s'exercer non seulement au niveau des 
producteurs
 
mais elle doit 
concerner 
une information suffisante des 
responsables du
 
PRONAM et des 
autres Programmes sectoriels ainsi 
que de ceux, des fermes
 
semenci6res (Programmes 
d'aide bi ou multilat~raux, secteur priv6,
 
organismes concessionnels). 
 Dans un premier temps, 
elle devrait porter
 
sur la diffusion par le 
 PRONAM de nuLes d6crivant les techniques de
 
multiplication 
 rapide (boutures apicales, 
 boutures cultivdes 
 sur
 
substrats (bacs ou 
sac plastique) mis au 
point A MVUAZI.
 
Les structures d'accueil, 
les moyens p~dagogiques de MVUAZI, 
devraient
 
pouvoir @tre renforc6s 
 de manihre a poursuivre 
dans de meilleures
 
conditions 
les stages de formation 
et les actions de perfectionnement
 

que la station organise.
 

lfiore
Rectangle
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La d~centralisation mise 
 en oeuvre par PRONAM avec des antennes
 

(stations seconA3ires) et l'implantation des fermes semenci~res dans
 

les principales r6gions prodiictives de manioc doit @tre poursuivie
 

avec la crdation progressive de centres tertiaires ayant pour vocation
 

la vulgarisation techniques des boutures de am~liords
des et clones 


mis au point par PRONAM.
 

Ces deux actions prioritaires: vulgarisation -- d~centralisation
 

doivent @tre menses dans le cadre du BNS et faire l'objet de directi­

ves de ce dernier, avec un plan et des rmyen suffisants.
 

Parallhlement ces actions, BNS doit, en
deux le collaboration avec
 

la Direction des march~s, prix et credits de campagne, 6tudier
 

d'urgence les noyens de mettre 
en oeuvre dans un cadre d6termind
 

(pr~coop6ratif) pour organiser et mettre sur pied une structure 
de
 

commcrcialisation de la production 
de manioc qui n'existe pas actuelle­

ment (en dehors de circuits prives) mais qui pourrait ftre esp~r~e
 

moyen terme. Elle pourrait constituer un moyen puissant pour
 

stimuler l'accroissement du potentiel vivrier. Le paysant, 6tant
 

assurd de mieux 6couler sa production un prix le r6tribuant plus
 

dquitablement de son travail, adoptera plus facilement l'utilisation de
 

boutures de clones am~lior6s.
 

En outre, l'autosuffisance alimentaire devrait non seulement @tre
 

atteinte mais la production suffisamment ddvelopp~e pour permettre de
 

satisfaire des besoins agro-industriel et ext~rieurs -- sources de
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devises -- en progression constante (driv~s 
 de l'amidon pour
 

l'industrie chimique 
et alimentaire, 
aliments du b~tail...). 11 faut
 

noter 
qu'en 1982, la C.E.E. a import6 plus de huit millions de tonnes
 

de manioc, dont 
7,3 millions de la ThaTlande et 
0,3 million d'Indond­

sie. (Journal officiel de la C.E.E.).
 

Tout projet d'exportation devra ftra prcd6 
d'une tude 6conomi­

que permettant 
de juger de la comp6titivit6 
de la production zaTroi­

se de manioc sur le marchd mondial. Apparemment, l'agro-industrie 

priv~e ne s'est pas int~ress~e pour l'instant la transformation du 

manioc zaTrois; cela peut s'ex:pliquer sans doute par l'absence de 

grandes fermes de production ou l'impossibilit6 d'utiliser les surplus 

r~gionaux.
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VI. LES AUTRES CULTURES VIVRIERES
 

Pour ce qui concerne les autres cultures vivri~res, tels que soja,
 

arachide et haricot, la recherche reste pour l'instant tres embryonnai­

re. Plusieurs varift~s de semences sont importes mais en dehors de
 

l'arachide il n'existe pas de test systdmatique.
 

En attendant qu'un niveau de recherche suffisant puisse tre atteint,
 

des essais de comportement varidtaux, de comparaison de rendement,
 

d'assolement et de multiplication pourraient tre r~alisds dans des
 

fermes semencihres sans esp&rer atteindre les rendements que
 

pourraient procurer des semences certifi~es.
 

Haricot
 

Le Centre agricole de cooperation italo-zaTroise (CAIZ) a mis au
 

point a Nkundi une technique de multipication d'une varift6 locale de 

haricot blanc. Les semences sfont produite en saison A en altitude ob 

ellps r~sistent mieux aux attaques cryptogamiques et pr~dateurs.
 

Elles sont ensuite multiplies en plaine en saison B. Cette technique
 

qui permet une augmentation sensible des rendements, m&riterait d'@tre
 

test~e 
 dans des r~gions pr~sentant de 6co-syst~mes similaires a 

ceux de NKUNDI. 

Riz 

La r~gion qui convient a la culture de riz dtant tr~s dloignde des 

r~gions visit~es par la mission, ainsi qu'une disponibilitde limit~e 

de temps, n'ont pas permis l'6tude de cette culture. 11 semble, toute­

fois raisonnable de conclure qu'un d~veloppement futur de cette culture 

doit @tre d'abord bas6 sur la cr6ation d'un institut de recherche.
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VII. COMMERCIALISATION
 

A. Introduction
 

Pour les producteurs 
 de semences, 
 la commercialisation 
de vari6t~s
 
am~lior~es 
de semences 
a pour objectif 
de couvrir 
les investissements
 
et 
les d6penses engag~es en 
amont par toute la fili~re semenci6re.
 
Pour l'agriculteur, 
 les semences am6lior~es 
lui permettent, associ~es
 
aux autres intrants (engrais et 
pesticides notamment) de produire plus
 
et a moindre frais.
 

La commercialisation 
des semences 
am~lior~es 
devrait, 
pas cons6quent,
 
etre un 
aboutissement 
naturel 
et ne demander 
le secours 
des services
 
publics 
que dans un premier temps 
pour pallier a certaines d6ficiences
 
temporaires 
(par 
exemple repartition 
des exc6dents 
vers les regions
 
deficitaires 
 et l'intensification 
des efforts 
de vulgarisation). 
 La
 
cr~ation 
de la demande 
 et, par cons~quent, 
 d'un march6 important
 
devrait 
 attirer 
 l'industrie 
 priv6e, susciter 
 une saine concurrence
 
entre fermes semencires 
et 6viter 
une situation 
de monopole. En
 
effet, d~s 
que la production 
de semences 
am~lior~es 
deviendra 
renta­
ble, elle 
 attirera 
 les investissements 
 de soci~tfs 
 semencihres
 
sp6cialis6es 
 ftrang~res 
 sans parler des entreprises agricoles loca­
les, qui s'int6resseront 
 la multiplication, 
 comme c'est 
ddjA le
 
cas actuellement 
de la Socikt6 
sucrihre. 
 Dans ce but, les 
 fermes
 
semenci~res doivent @tre rentables et s'autofinancer.
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B. Rentabilit6 des fermes semenci~res
 

En mati~re de mai's, 6 de rares exceptions pros, les fermes semen­

ci&res peuvent et doivent devenir rentables court terme. I en sera 

de m~me pour les autres cultures vivrihres (riz, arachide, haricots, 

soja, etc...) ds qu'un programme de multiplication partir de
 

varifts am~lior~es pourra 4tre lanc6. Pour 
le manioc la rentabi­

litd d'un programme de multiplication de boutures est, par contre,
 

tr~s al~atoire.
 

Polyvalence des fermes semenci~res
 

En vue d'attendre rapidement un volume d'affaires suffisant et par
 

consequent un niveau 
de rentabilitd satisfaisant, leurs bailleurs 
de
 

fonds et/ou leurs actionnaires, les fermes semenci~res 
doivent 6tendre
 

rapidement leur activit6 semenci~re toutes les 
 cultures vivri6res
 

importantes de la r~gion qu'elles desservent.
 

Prix
 

D'autre part, les fermes semenci~res doivent 6couler 
leur production
 

a un niveau r~mun~rateur. Pour cela, les prix 
de vent, des semences
 

amnlior~es doivent @tre 
 fixds un niveau tel qu'il permette de
 

couvrir les coOts 
 de production ainsi qu'une marge bdn~ficiaire
 

acceptable permettant le d~veloppemenL des entreprises semenci~res au
 

fur et mesure de l'accroissement de la demande. 
 Ceci est essentiel
 

pour crier un climat de confiance 
en vue d'attirer les investissements
 

de socit6s semenci~res 6trang~res.
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La oO la demande n'est 
pas encore suffisante pour appliquer 
cette
 
politique, d'autres 
 m~thodes 
 d~ja employees dans certaines r~gions
 
du pays, 
telles que remboursement en 
nature ou d~duction du paiement de
 

la r~colte, peuvent @tre utilis~es temporairement.
 

I] est important de noter 
ici que les revenus des fermiers ne sont pas
 
present suffisamment 
 6lev~s 
 pour les inciter ' augmenter la 

production. Les fermiers devraient @tre 
 incites d~penser plus
 
pour des 
 semences am~lior~es 
 ainsi que des engrais et pesticides
 
suppl~mentaires 
 n~cessaires 
 afin d'assurer 
 les meilleurs r~sultats
 
qu'on puisse obtenir avec 
 des semences am~liordes. A moins que la
 
production d'aliments (A partir 
des s~mences am~lior~es) ne puisse
 
rapporter des b~ndfices, on ne peut pas 
s'attendre 
 ce que les entre­
preneurs 
sur place ou des socidt~s dtrang~res de semen:es 
puissent
 
s'int~resser 
 a l'industrie 
 des semences 
 au ZaTre. Ceci pourrait
 

presenter 
un grave inconvdnient pour le 
programme national.
 

Assistance financi~re
 

Les ddficits financiers 
des fermes semenci~res 
devront @tre couverts
 
par les organisations d'aide 
 internationale 
 dont elles dependent.
 
Quand ce n'est pas 
possible, et dans le cas 
des 6tablissements priv~s
 
("Compagnie sucri~re" 
 par exemple), 
 les dvficits 6ventuels devront
 
@tre combls 
 par des subventions 
 de l'Etat. Cette 
 assistance
 
financihre 
 devra @tre limit6e dans le 
 temps. Pour 
 cela, des
 



41
 

provisions financi~res seront pr~sentdes au B.N.S. en vue de fixer
 

des d~lais acceptables et de d~terminer les montants de l'aide finan­

cihre requise. Ces pr~visions seront actualis~es chaque ann6e sur
 

la base des r~alisations de la campagne 6coul6e. Les corrections
 

n~cessaires seront ainsi appAtes durant les d~lais impartis.
 

Au besoin, s'il s'av~rait qu'un seuil de rentabilit6 acceptable ne
 

sera jamais atteint, ou ne le sera que dans des d~lais trop longs, les
 

causes des d~faillances seront analys~es et, a moins de circonstances 

et/ou de justifications particuli~res, l'activitd semenci~re de la 

ferme, globalement ou pour les esp~ces d~ficitaires seulement, sera 

suspendue. 

Dans ce but, chaque ferme semencibre tiendra une comptabilit6 sdpa­

r~e pour son activit6 semencihre clate par espces. Sur la base 

de ces informations, le B.N.S. d~terminera le montant des subventions 

n6cessaires et les fera inscrire au budget du Ddpartement de l'agri­

culture. 

Le B.N.S. concluera tous les ans des protocoles d'accord financier avant 

le d~but de la campagne avec les fermes semenci~res concerndes. La 

Banque de crddit agricole, r~cemment crde, doit aussit6t que pos.­

sible se substituer au B.N.S. en matire de financement. Id~alement, 

elle devrait, d~s pr6sent, financer ces operations, le B.N.S. se 

contentant de mettre, si n~cessaire, les parties en presence. 
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Cet 	objectif de rentabilit6 
ne doit pas 
Ptre 	limitd aux fermes semen­
ci~res du secteur priv6. II doit 
6galement @tre adopt6 
par 	celles
 
de 1'aide internationale et 
du secteur public car 
celles-ci devraient le
 
plus rapidement possible 
@tre reprises le
par secteur priv6. Cela
 
permettra ainsi 
 au 
 B.N.S. de mieux se consacrer 
a son rale essentiel 
de planification de la 
politique semencihre 
en g&n~ral, contrale de
 
qualitY, etc. 
... , 	 et A certains services ponctuels d'assistance lors­
que requis. L'aide internationale, quant 
a elle, pourra ainsi mieux se
 
consacrer 
 au d6veloppement agricole en gdn6ral plut6t 
 qu'a une
 
production aussi sp~cialis~e que celle des 
semences.
 

C. 	Creation de la demande
 

Une commercialisation 
a un niveau r6mun~rateurs implique une demande
 

suffisante.
 

La lib~ralisation 
des prix des produits vivriers 
devrait permettre aux
 
agriculteurs, loisque les 
 circuits commerciaux d'6coulement 
de leur
 
production existent 
 (1), 	 de valoriser 
leurs r6coltes a des niveaux 
acceptables et de s'approvisionner 
 en retour en biens 
 de premiere
 
n~cessit6 
et en 
 articles manufactures. 
 C'est une condition sine qua
 
non pour qu'ils acceptent 
de payer les prix demand6s pour des 
semences
 

de qualit6.
 

(1) 	Selon certaines sourres, 800 t/a manioc
de sur 14 000 produites (soit
6%) 	sont commercialisdes; 
130 000 t/a pour le maTs
tes (+150 000 23% 	
sur 560 000 produi­importdes), soit de 
la production nationale et
la quantit6 totale consomme (560 + 	

18% de 
000 150 000 t/a), et 150 000 t/a
pour 	le riz 
sur 220 000 produites, soit 68%.
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Ces circuits fonctionnent d~ja pour le riz dont pros de 70% de la
 

r6colte sont commercialis~s contre environ 
25% pour le mats et un
 

peu plus de 5% seulement pour le manioc.
 

Par consequent, la 
 demande en semences de varifts am~lior~es
 

devrait @tre facile crder pour le 
 riz. Elle exigera, pas contre,
 

presque dans 
toutes les r~gions du pays, encore beaucoup d'efforts en
 

ce qui concerne le mats.
 

En revanche, il ne sera pas possible de 
crier un march6 de la bouture 

de manioc -- tant que des d~bouch~s agro-industriels (amidon, aliments
 

pour b~tail, par exemple) ou a l'exportation ne viendront pas 
 au
 

secours de cette culture.
 

Pour crder la demande en varidts am~lior~es, il appartiendra au
 

B.N.S. d'obtenir la collaboration de tous les de
services vulgarisation
 

existants (officiels, semi-publics, aide internationale, concessionnels
 

et priv~s) afin de promouvoir rapidement l'utilisation de materiel
 

am6liord au niveau de tous les agriculteurs du pays.
 

Parallhlement, le B.N.S. devra suivre de pros 
les efforts de la Direc­

tion des marchds, prix et credits de campagne du 
 Dpartement de
 

l'agriculture, qui 
a pour objectif de r~tablir les courants commerciaux
 

d'dcoulement des produits agricoles 
et l'approvisionnement des zones
 

rurales en favorisant l'6tablissement de chaTnes d'op6rateurs 6cono­

miques 
 (groupement de producteurs, collecteurs, distributeurs,
 

stockeurs/exp~diteurs) dans tout 
le pays.
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II est important 
de savoir pourquoi (n~cessitd d'un 6quipement indus­
triel pour la d~cortication ?) et 
comment 70% de la production de riz
 

est commercialis~e 
et de voir s'il est possible de s'inspirer des
 
r~sultats 
de cette enquite pour en faire prefiter les autres produc­

tions vivri~res et, en particulier, celle du maTs.
 
Pour favoriser la demande 
 en materiel v~g~tal am~liord de manioc,
 

il serait opportun d'dtudier 
la possibilit6 d'encourager l'6tablisse­

ment (ou le d~veloppement 
 s'il 	 en existe ddj ) d'agro-industries 
en
 

aval de la production de cette culture vivri~re.
 

D. 	 Stockage et conditionnement
 

Dans le but de raccourcir les 
circuits et, par consdquent, rdduire les
 
cofts (transport principalement), le B.N.S. devrait 
 suivre l'6tude
 
que 
le P.N.S. a l'intention d'entreprendre sous peu le de
avec concours 


CARE Brazzaville. 
 Cette 6tude concerne le stockage du 
maTs 	de consom­
mation au niveau 
des groupements d'agriculteurs. 
 On pourra 6ventuelle­

ment s'en inspirer pour les 
semences multiplies en milieu paysan.
 

Le B.N.S. doit encore 
coordonner imm6diatement 
(bien avant la r~colte
 
de la campagne actuelle) 1'approvisionnement en sacherie. 11 est
 
sugg~r6 de standardiser 
celle-ci en adoptant le sac 
de 30 kg, pouvant 

@tre rempli 25 (voir annexes 6 et 7) afin d'obtenir un volume suffi­
sant de commandes et, par consequent, un coOt moins 6Iev6. Si les
 

semences 
du maTs sont bien s6ch~es (moins 
de 15%), le sac en papier
 

fort (type ciment) peut @tre utilis6.
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E. Distribution
 

Les agriculteurs importants 
disposant de moyens de transports enlhve­

ront eux-m~mes leurs besoins en semences et boutures
en la ferme
 

semencihre.
 

De m~me 
que le B.N.S. doit s'appuyer sur toutes les structures existan­

tes de vulgarisation agricole pour crder 
 la demande en varidtds
 

am~lior~es, les fermes semenci~res qui ne disposent pas de moyens 
de
 

livraison s'adresseront aux circuits de distribution 
existants (opdra­

teurs 6conomiques) pour assurer 1'6coulement de leur production de
 

semences et de boutures v2rs les petits agriculteurs.
 

Pour cela, les fermes semencihres, avec l'assistance du BNS et de la
 

Direction des prix cr~dits campagne
march~s, et de (Dpartement de
 

I'agriculture), procderont 
au recensement des opdrateurs 6conomiques
 

locaux dans le but d'organiser des appel d'offres en vue de conclure des
 

contrats de transport. Une autre t~che importante des fermes semen­

cihres 
sera de suivre les besoins en semence des r6gions qu'efles
 

desservent et de les communiquer au BNS, de m~me 
que leurs prdvisions
 

de r~colte au fur et mesure de la progression de la campagne, afin
 

que celui-ci puisse r~partir les exc~dents 6ventuels sur les r~gions
 

d~ficitaires.
 

Pour conclure ce chapitre s r la commercialisation, nous croyons que le
 

BNS doit travailler en 6troite collaboration avec le PNE (Programme
 

national d'engrais et Intrants connexes) afin de btnficier de son
 

experience notamment en matihre de vulgarisation (crdation de la
 

demande), stockage et distribution.
 



46
 

VIII. 
 ORGANISATION INSTITUTIONNELLE
 

Une organisation institutionnelle semenci~re pouvant 
 @tre mise en
 

place sur 
le plan national dpend, en g6ndral:
 

(a)des options 6conomiques et politiques nationales;
 

(b) du stade de d6veloppement de l'industrie semenci6re existant;
 

(c)de 
l'ampleur pr6visible de l'intervention gouvernementale.
 

Dans le cas du ZaTre, les propositions 
de juin 1982, reprises dans le
 
Sch6ma directeur du Plan 
semencier national, paraissent bien adapt6es 
a la situation locale et l'organisation 
propos6e pourrait apparattre
 

comme d6crite dans l'organigramme ci-joint.
 

Une 
 industrie semencihre est essentiellement constitu6e de petites
 

entreprises et n'est pas particuli~rement grosse consommatrice de main­
d'oeuvre. 
 D'autre part, chacune de ces 
petites entreprises doit ftre
 
compos6e aux 
 postes cl6s d'un personnel de haute qualit6 tant 
 au
 

point de vue gestion que compdtence technique, 
connaissances qui 
 sont
 
toujours le 
 fruit d'une longue exp6rience. Une r6serve en travail­

leurs peu qualifi6s est outre
en n6cessaire 
pour les p6riodes de
 

pointe.
 

Au ZaYre A ce jour, 
 le secteur op6rationnel semencier 
se limite a 
quelques fermes semencihres en plus des stations de recherche soutenues
 

par I'USAID. Toute la 
partie institutionnelle est encore A crder pour 
aboutir a l'organisation proposde dans le Sch6ma directeur et reprise
 

dans l'organigramme d~ja cit6.
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Pour la mise en place de cette organisation, la mission considre que
 

:e Conseiller technique principal (expatri6) qui doit Utre recrut6 en
 

priorit6, en plus du directeur du B.N.S., doit, 
de preference, avoir
 

dirigO un organisme semencier de grande importance.
 

La mission estime qu'elle 
n'a pas d6crire un cadre institutionnel
 

rigide et libert6 doit 8tre laiss~e 
aux deux responsables du B.N.S.
 

de mettre en place l'organisation, les structures et le personnel en
 

fonction 
de leur experience personnelle. On peut, toutefois, pr~voir
 

qu'ils d~sireront s'assurer immdiatement que les responsables en
 

charge de la production dans les fermes semencihres existantes seront
 

s~lectionn~s avec grand soin.
 

Dans la perspective de la mise en place de laboratoires regionaux, les
 

premiers sp~cialistes 
 doivent eux aussi @tre s~lectionn~s d~s main­

tenant afin de pouvoir recevoir une formation appropri6e 1'tranger
 

dans les prochains mois. L'ISTA pourra aider 
 le B.N.S. a trouver
 

l'organisme ad~quat.
 

Les individus retenus 
doivent ftre d'un niveau suffisant pour qu'
 

l'issue de leur formation, ils puissent eux-mermp former le personnel
 

n6cessaire au bon fonctionnement des autres laboratoires.
 

On peut encore penser qu'en 
fonction de leur exp&rience personnelle et
 

des n6cessit6s inm~diates du ZaTre en la matikre, 
le Directeur du
 

B.N.S. et son CTP 
 d6cident que le second conseiller recruter
 

(expatri6) le soit pour 
 le Service op~rationnel du B.N.W.
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(coordination de 
la production). 
 Si c'est le cas, celui-ci devra avoir
 
occupd des fonctions de responsable de la production au sein d'un grand
 
organisme semencier. 
 11 semble 6vident 
qu'ils souhaiteront 6galement
 
que le responsable 
du Service de 
la planification 
du BNS soit designd
 
sans retard afin de coordonner l'action des divers services de vulgarisa­
tion charg6s de crier la demande en semences amklior6es. 11 faut en 
effet encore rappeler ici la grande urgence qu'il y a crier cette 
demande dont d6pend la viabilit6 du Plan semencier national. 
La mission consid~re qu'elle doit arr6ter ici ses recommandations 
quant A la nomination des premiers responsable du B.N.S. qui, d~s 
leur
 
arriv~e, s'efforceront de mettre en oeuvre 
le reste de l'organisation.
 
I est recommandd, ndanmoins, d'accorder 
une grande attention A la
 
mise en place 
des contr~les financiers 
et administratifs 
 tous les
 

niveaux.
 

II va de 
soi qu'une des preoccupations primordiales 
des responsables
 
dont il a d6t question ci-dessus sera 
de prendre personnellement 
en
 
main la formation de 
leurs collaborateurs.
 

La r~ussite, ou l'6chec, d'un plan 
 semencier 
d6pend Pssentiellement
 
de ceux qui y participent 
et en b~n~ficient 
aux diff~rents 
niveaux.
 
A cette fin, la mission croit 
qu'il serait bon qu'en le
ce qui concerne 

Comitd consultatif semencier (CCS), 
 la production semenci6re 
et les
 
exploitants agricoles y soient repr~sent6s.
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La m~me remarque s'applique la partie commercialisation de la 

filihre (Direction des prix, march~s et credits de campagne, opdra­

teurs dconomiques, etc. ...). 

La mission a encore not6 que le CCS se r~unira au moins deux fois par
 

an sous la pr~sidence du Secr~taire gdn~ral 1'agriculture.I Elle
 

estime cependant que pendant les ann~es initiales des sessions plus
 

fr~quentes s'imposeront peut @tre mme mensuellement dans certains
 

cas.
 

Dans cette perspective, il est conseill que le Pr6sident du CCS cons­

titue des groupes de travail spdcialis6s pouvant faire progresser les
 

affaires les 
plus urgentes telles que la formation et la vulgarisation
 

(creation de la demande). Ces groupes 
 pourront inviter A leurs
 

r~unions des reprdsentants d'autres secteurs tels que le credit
 

agricole, les industries de transformation, etc., quand le besoin s'en
 

fera sentir.
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IX. DISCUSSION
 

En examinant les impressions acquises par les membres de la mission au 
cours
 

de leurs visites individuelles et collectives et d'entretiens au ZaTre, on
 

note d'importantes disparit~s 
entre les sites visit~s et les observations
 

faites. On ne saurait s'en Otonner dans 
un pays aussi vaste et diversifi6.
 

D'une part, la mission a observd des projets agricoles bien 6quip6s, bien
 

g~rds et poss~dant un dynamisme qui en fait de s~rieux candidats pour des
 

exploitations semenci~res. La Compagnie sucrihre de Kwilu Ngongo est un
 

exemple de projet de ce type. D'autre part, certains sites dtaient diffici­

les d'acces, avaient un sol pauvre, manquaient d'eau et d'6nergie; la
 

crdation d'une exploitation semenci~re 
sur ces sites serait possible au
 

prix d'une bataille p~nible et co~teuse, sans garantie de viabilit6 finan­

ci~re terme.
 

Le fait de planter une variRt6 am~lior6e de semences n'entratne pas en
 

soi la production de quantit~s sup~rieures de semences am~lior~es au
 

moment de la r~colte. A moins que la culture ne soit plac~e 
sous observa­

tion tout moment de son d~veloppement et qu'on ne retire la main les
 

plantes atypiques (operation sp~cialis6e et laborieuse), la culture produi­

te ne pourra pratiquement jamais ftre class~e comme une semence am~lio­

rde. La diff6rence entre produire des semences et produire des c~rdales
 

vivri~res ou fourrageres est mal comprise par nombre de ceux qui partici­

pent aux opdrations zaTroises.
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La technologie semencihre est une science sp~cialis~e et le ddveloppei,. 

d'une industrie semencihre nationale est un projet long terme. La 

mission a le sentiment que le ZaTre a ten.Jance au niveau administratif, 

reconnaTtre les avantages de la production semenci~re locale tout en ne 

sachant pas appr~cier les imptratifs de la r~alisation d'un tel objectif.
 

Rappelons que la technologie semenci~re a fait d'6normes progr~s cours
au 


des derni~res 
 ann~es, ce qui incite la mission a considdrer que tout
 

investi-'ement en personnel expatri6 ayant une 
 experience r~cente de
 

l'industrie semencihre et de 
 sa gestion sera largement rentable. D'ob 

l'importance extreme du choix des individus amends a occuper les postes 

clds d'un programme semencier national.
 

Il est possible de produire des techniciens moyennant une formation adequa­

te, mais il reste que seule l'exp~rience forme des administrateurs comp6­

tents. Les gouvernements de tous les pays sont confront6s au problme du
 

choix de l'affectation de leurs meilleurs administrateurs et gestionnaires
 

et, au ZaTre, il est peut-8tre preferable d'affecter une partie des
 

meilleurs administrateurs au programme semencier, fOt-ce aux d6pens des
 

autres d~partements. 
 Nul ne saurait sous-estimer 1'importance de 1'autono­

mie alimentaire dans le monde contemporain.
 

Alors que P'Etat doit assumer la responsabilit6 de d6finir les objectifs
 

g6nraux, motiver, stimuler et fournir toute l'aide possible aux responsa­

bles de l'industrie semenci~re nationale, il est 
 6galement n~cessaire
 

d'accorder une certaine autonomie aux spdcialistes qui dirigent les opera­

tions quotidiennes. Ces responsables devraient leur 
tour d~centraliser
 

l'administration au niveau r~gional. 
 Le BNS doit concentrer une grande part
 

de son attention, aux premiers 
 stades, sur les ressources humaines
 

disponibles et l'allocation la plus efficace possible de ces 
ressources.
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Si le gouvernement peut faire appel au secteur public pour recruter des indi­

vidus compktents, experiment~s dans les questions semenci res, il n'y
 

aura probablement pas assez de personnel qualifi6 pour g~rer les multiples
 

volets de l'industrie semencibre tablie dans plusieurs sites travers le
 

pays. Chaque site aura besoin de ses propres dirigeants locaux.
 

Puisque le ZaTre n'a pas produit de semences avec l'efficaci'L voulue au 

cours des 20 derni~es ann~es, rares sont les individus ayant une experien­

ce pratique actueilement valable. Cela nous amene a penser que la partici­

pation active du secteur privd serait des plus utiles et constructives. 

Comment proc~der? En cr~ant un climat favorable aux entreprises privies, 

celles-ci souhaiteront participer et les efforts de persuasion seront inuti­

les. De mme que des incitations sont n~cessaires pour le personnel a 

tous les niveaux, elles s'imposent pour attirer le secteur prive. 

Il existe de nombreuses incitations pour attirer les entreprises privies:
 

exemption d'imp6ts pendant les premieres ann~es de fonctionnement; impor­

tations hors taxes du materiel de base; credit int~r~t faible et
 

b~n~fices suffisamment 6lev~s pour investir dans les operations futures,
 

etc. Ce sont l des exemples gdn~raux qui varieront d'un 
 a l'autre.pays 

11 est nettement pr~f~rable de poser la question aux compagnies en 

question. Que faut-il faire pour vous convaincre -e participer une 

industrie nouvelle qui pr~sente un potentiel de croissance au cours des 

ann~es venir?
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En envisageant l'avenir, 
 la mission s'est plac~e 
dans une perspective
 
court, moyen et long 
terme. Dans ce contexte, on raisonne en phases de
 
quatre 
 ans dans chaque cas. 
 Le d~veloppement 
d'une industrie semenciere
 
nationale efficace, capable 
de s'autofinancer, 
en 12 15
a ans, repr6sente­
rait une r~ussite 
fort louable. 
 Cela ne sera pas possible sans am~liorer
 
l'infrastructure, 
en particulier les 
communications et 
les transports. Mais
 
cette responsabilit6 
 incombe A d'autres secteurs 
 6conomiques. On 
 peut
 
r6torquer qu'il faut 
commencer par mettre en place 
une infrastructure, 
et
 
qu'on accentuerait ]a difficultd 
 en essayant de 
 lancer de nouvelles
 
industries 
 sans communications, 
 sources d'dnergie addquates 
 et autres
 
services essentiels 
 a l'industrie 
pour survivre. 
 Ici encore, cela fait
 
ressortir l'intrft qu'il a
y confier la production au secteur 
priv6,
 
en concentrant 
les ressources 
du secteur public 
sur I 'infrastructure et les
 

services d'appui.
 

Il est apparu 
qu'un nombre d'organisations 
d'aide multilatdrale et 
bilat~ra­
le travaillent 
toutes dans le secteur agricole au 
 ZaTre. Si on pouvait
 
r~unir ces intrants fort utiles dans un 
syst~me d'appui mutuel, 
il serait
 
probablement possible 
d'obtenir 
de meilleurs r~sultats dans des 
d&lais plus
 
brefs. 
 A l'6vidence, une coordination/supervision s'impose.
 

La mission n'a pas R6 en mesure d'indiquer comment procder. Le gouverne­
ment, qui est peut-@tre le mieux plac6 pour remplir ce r6le, n'a aucune 
autoritd sur les bailleurs de fonds, pas plus que n'en a un bailleur sur les 
autres. N6anmoins, on estime que c'est la une s6rieuse lacune des program­
mes g6n6raux de ddveloppement, 
 lacune qui m~rite l'attention des plus
 

hautes instances.
 



55
 

En conclusion, la mission estime que le gouvernement zairois a raison de
 

mettre l'accent sur l'autonomie alimentaire, objectif pour lequel une indus­

trie semencihre viable est l'un des 616ments les plus efficaces et les
 

moins on~reux. I n'existe certainement pas d'objectif plus valable que
 

celui de l'abondance alimentaire pour l'ensemble de la population. Les
 

producteurs alimentaires ont besoin d'incitations, et le profit est une inci­

tation tr~s efficace, Si tout producteur alimentaire a un revenu qui lui
 

permet de couvrir toutes les ddpenses n6cessaires une production effica­

ce et retire des b6ndfices en fin d'op~ration, il sera tentd d'utiliser
 

ces b~ndfices pour acheter des biens et services auxquels aspire la popula­

tion entihre. Cela cr~e A son tour une demande, laquelle engendre une
 

production nouvelle et toutes sortes d'industries nouvelles.
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X. CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS
 

La mission a synthetisee 
ses conclusions et recommandations dans
ce chapitre. 
 Les conclusions apparaissent sur les pages portant
un nombre impair, les recommandations correspondants se 
trouvant
 sur 
les pages qui suivent, portant un nombre pair.
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CONCLUSIONS
 

A. 	Pour le MAIS
 

1. 	Le choix du site de Kipushi comme Station principale de recherche du
 

maTs ne semble pas judicieux.
 

2. 	Le schdma de selection suivi jusqu' maintenant n'offre pas la stabi­

litd indispensable a ]'adminission d'une vari~td au catalogue des
 

races, ni la fiabilitd des qualitds des vari~t~s distributes actuel­

lement.
 

3. 	 Insuffisance des moyens techniques et humains; principalement: appareila­

ge aratoire, chaTne de conditionnement ainsi qu'en personnel com­

patent.
 

4. 	 La semence fournie est soumise a critiques (pouvoir germinatif, prdsen­

tation, traitement...). 

5. 	D'6normes difficult~s surgissent dans les syst~mes de communication
 

entre de nombreuses r~gions.
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RECOMMANDATIONS
 

A. Pour le MAIS
 
1. Pr6voir le r6le de GANDAJIKA 
en tant que Station principale de recher­

che MAIS.
 

2. Retour a la source pour obtenir les fami~les et les maintenir dans leur
 
int~grit6 originelle.
 

Aborder d~s maintenant un schdma de s&lection g~n~alogique en 

testant en combinaison des lignes judicieusement choisies, ligndes 

reconnues, mise3 au point a 1'dtranger et tomb6es dans le domaine 

public - (voir MAIZE RESEARCH AND BREEDERS MANUAL - ILLINOISEdit6 par 


FOUNDATIONS SEEDS, INC.)
 

3. Revoir l'infrastructure semencihre et 
la parfaire tant en hommes compd­

tents et experiment~s (Direction - Cadres 
- Personnel de mattrise 
-

Formation de techniciens, etc...) qu'en dquipement de qualit4.
 

Motivation du personnel. 
 R6mun6ration 
 valable et distribu6e aux
 

termes pr~vus.
 

Contacts avec 
 1'USAID en vue de parfaire 1'infrastructure prevue et
 

mise en place par celle-ci.
 

4. Munir les 
 fermes et stations semenci~res de chaTnes 
de conditionne­

ment de campagne et d'un laboratoire succinct de contr~le de 
semences.
 

5. D~centraliser autant que faire se 
peut les fermes semencihres.
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CONCLUSIONS (suite)
 

A. Pour le MAIS
 

6. Dans une premiere approche du problhme semencier, les fermes pr6vues
 

dont en nombre suffisant pour autant qu'elles s'occupent des gdn~ra­

tions de fondation GI et G2.
 



60
 

RECOMMANDATIONS (suite)
 

A. Pour le MAIS 

6. Etoffer, d~s 1984, le r~seau en fermes semenci~res principalement 

dans le SUD-SHABA et le BANDUNDU. Etudier et parfaire les moyens n~ces­

saires a la r~habilitation de la ferme de MPOYI.
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CONCLUSIONS
 

B. Pour le MANIOC
 

1. 	Le gouvernement 
du ZaTre ddsirant atteindre 
a court terme 1'autosuf­

fisance alimentaire, notamment en ce qui concerne le manioc, celle-ci
 

peut @tre atteinte par une ddcentralisation 
des centres de mulLiplica­

tion de materiel v~g~tatif 
 am~liord dans les r~gions principales
 

de production.
 

2. 	La rdussite de ce programme d'am~lioration de la production de manioc
 

est conditionn~e par une meilleure 
adaptation de la production 
aux
 

dcosyst~mes sp~cifiques 
 cette culture et un travail de formation
 

intensifi6 tous les niveaux.
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RECOMMANDATIONS
 

B. Pour le MANIOC
 
1. (a) Estimation des besoins annuels en 
boutures de 
clones am6liords
 

au 
niveau des fermes semencihres;
 

(b) Adaptation progressive de la capacit6 de leurs parcs 
 bois
 
ces besoins et 
creation de parcs de multiplication secondaires;
 
(c) Diffusion par le PRONAM de notes techniques pour 
assurer une 
infor­
mation suffisante des responsables 
du BNS et des fermes semencieres,
 

autres programmes sectoriels
des et des projets de d~veloppement 
ruraux
 

de l'aide internationale;
 

(d) Extension d'une vulgarisation quantitative 
et qualitative, notam­
ment par l'am~lioration 
de la coordination 
entre le PRONAM 
et les
 

autres programmes de d~veloppement.
 

2. (a) Poursuite 
de la d6centralisation 
des activitds PRONAM 
dans les
 
diff6rentes 
r~gions productrices 
et dans des dcosyst~mes caract~ris­

tiques;
 

(b) Renforcement 
des moyens de formation 
de MVUAZI 
 et des autres
 
fermes semenci~res 
(y compris infrastructure physique et moyens pddago­

giques);
 

(c) Etude dans le cadre du BNS des standards de qualit6 et des normes 

exigdes.
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CONCLUSIONS (suite)
 

B. Pour le MANIOC
 

3. Une autre conclusion 
de la Mission est qu'il faut am~liorer le syst~me
 
de commercialisation 
 et 6tudier la possibilit6 de d~passer le cadre
 

de l'autosuffisance et 
s'orienter 
vers un march6 ext~rieur en croissan­

ce rapide.
 

C. Pour les 
autres cultures vivri~res
 

1. Selon l'avis de la mission, l'extension de la production de 
semences de
 

riz et ldgumineuses d~pend principalement d'un d~veloppement intensi­

fi de la recherche 
appliqu~e et de l'exp~rimentation 
de ces cultu­

res, recherche qui pour le moment est 
A un niveau tr~s rudimentaire.
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RECOMMANDATIONS (Suite)
 

B. Pour le MANIOC
 
3. (a) Amelioration 
 de la commercialisation 
 par 1'organisation 
 des
 

circuits pre-coop~ratives ou priv~s;
 

(b) Aide A la creation 
et d~veloppement 
dans le cadre de credits
 
de campagne des petits 
ateliers 
locaux (artisanaux et 
semi-industriels)
 

pour la preparation de manioc alimentaire.
 

(c) Etudier 
le potentiel d'exportation 
du manioc ainsi 
que la position
 
comp6titive 
du ZaTre aux 
 march~s ext~rieurs 
 (CEE, etc.) vis-a-vis
 
d'autres pays exportateurs, notamment la ThaTlande.
 

C. Pour les 
autres cultures vivrires
 
1. (a) Ddmarrer un programme d'essais 
syst~matiques 
comportant 
essais
 

vari6taux, 
tests de comportement, 
assolements, 
r6colte et technique de
 

s~chage;
 

(b) Pour le haricot blanc du Bas-ZaTre envisager la 
mise en oeuvre
 
des techniques utilis~es 
par la CAIZ 6 Nkundi en les comparant avec
 

d'autres m~thodes;
 

(c) Renforcement 
du Programme national 
de RIZ, en particulier prendre
 
la d~cision 
de d~marrer 
un Centre principal de recherche 
pour le riz
 
pluvial et choisir un 
site ad~quat.
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CONCLUSIONS
 

COMMERCIALISATION
 

1. 	Les fermes semenci~re seront planifides de manihre a devenir finan­

cihrement autonomes dans les plus brefs ddlais. Entretemps, les
 

d~ficits temporaires seront couverts par 1'Etat et les organisations
 

d'aide internationale. Dans le cas de la reproduction v~g~tale de
 

nouvelles vari t~s de manioc non atteintes par 
la maladie, 1'autofinan­

cement risque de s'av~rer impossible, ce qui pourrait imposer le verse­

ment 	de subventions d'Etat terme.
 

2. Le revenu de 1'exploitant n'est pas suffisant a l'heure actuelle pour 

1'inciter A augmenter sa production. 
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RECOMMANDATIONS
 

COMMERCIALISATION
 

1. Afin de r~partir 
les frais g~n&raux, et 
par cons6quent 
de relever la
 
rentabilit6, chaque ferme 
 semencihre 
 6tendra d~s que possible sa
 
production semencihre 
aux cultures autres que pour
celle laquelle la
 
ferme semenci~re 
a 6t6 cr4e. Dans ce contexte, chaque ferme semen­
ci~re jouera le r6le 
de conseiller 
aupr s des autres fermes 
semen­

ci~res dans 
 la mesure o6 sa 
 culture semenci6re principale 
est en
 

cause.
 

Le prix de vente des 
 semences am4lior~es 
sera Rtabli 
 A un niveau
 
permettant de 
couvrir 
 les frais g~n6raux de la 
 ferme semencihre 
en
 
laissant une 
marge b~n~ficiaire 
permettant 
aux fermes semencihres 
de
 
se d6velopper et 
d'dtendre progressivement 
la production.
 

Afin de determiner 
 les 
 d6lais de rentabilit6 
des fermes semencihres
 
et l'importance 
des deficits temporaires 
 absorber (aide internationa­

le ou Etat), les 
 fermes semencihres 
devront 
6tablir des pr6visions
 
financi~res 
 et tenir une comptabilit6 s~par~e, 
 eclat~e par cul­

ture.
 

De son cat6, BNS
le devra 61aborer 
un plan de financement 
et conclu­
re des protocoles d'accords 
financiers 
avec les fermes semencihres 
sub­
ventionn~es. 
 I] devra veiller 
 ce que la Banque 
de cr~dit agricole
 

assure 
au 
plus vite le financement des fermes semenci~res.
 

2. IH importe 
 de reconnaTtre 1'importance des producteurs 
 de cultures
 

vivrihres (les exploitants), reconnaissance 
qui devrait se refl~ter
 
dans la rentabilit6 
financibre 
de 1'investissement 
par 1'exploitant de
 

son expertise et de 
son travail.
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CONCLUSIONS (Suite)
 

COMMERCIALI SATION
 

3. 	 II convient d'employer tous les moyens dont on dispose pour crier une
 

demande de semences amrlior~es.
 

4. 	 II convient de crier sans tarder un syst~me de distribution des semen­

ces am&lior~es, bas6 sur les moyens existants et sur ceux en cours 

d'installation (op6rateurs 6conomiques). 

5. 	 II ne sera pas n~cessaire de stocker en gros, traiter, emballer et 

dtiqueter centralement les semences pendant la p~riode de d~marrage 

du nouveau programme semencier, mais la nature de ces besoins se pr~ci­

sera 	avec les progr~s de la production semenci~re.
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RECOMMANDATIONS (Suite)
 

COMMERCIALISATION
 

3. Collaboration 
entre tois 
les services de vulgarisation existants (Etat,
 

aide internationale et secteur priv6).
 

Afin de couvrir les 
frais de production du manioc 
a grande 6chelle, il 
convient d'examiner les possibilitds de vendre du manioc aux agro­
industries int~ress~es 
 par les additifs alimentaires 
 animaux et
 

humains.
 

4. Collaboration 6troite avec le P.N.E. 
(enlLvement des 
semences par les
 
transports livrant 
les engrais?); enlhvement 
a ]'exploitation pour les 

agricultrirs importants; 

Assistance de la direction des marchds, prix et cr6dit de campagne et
 
utilisation 
des r~seaux d'opdrateurs 6conomiques 
pour les livraisons
 

aux petits agriculteurs.
 

Raccourcissement 
des circuits 
de distribution 
par la d~centralisation
 

de la production (polyvalence des fermes semencihres).
 

5. Etudier les possibilit~s de stockage 
au niveau des groupements d'agri­

culteurs (6tude PNS/CARE Brazzaville);
 

Standardisation du conditionnement (sacherie, etc.).
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CONCLUSIONS (voir organigramme p. 50)
 

ORGANISATION INSTITUTIONNELLE
 

1. Le 
ZaTre poss~de des ressources climatiques et foncihres favorables
 

a une industrie semencibre regroupant une grande varidt6 de cultu­

res. 
 La crdation de cette industrie dipendra donc principalement de
 

la nature et de la 
qualit6 de l'organisation crde pour administrer 

l'industrie et, avant tout, de la qualit6 du personnel d'encadrement A 

tous les niveaux. La vaste surface agricole du ZaTre et la complexi­

t6 technique d'une industrie semenci~re qui fait appel a de nombreu­

ses disciplines imposent la d6centralisation des responsabilitds 
de
 

gestion.
 

2. I ne fait aucun doute qu'une partie du personnel zaTrois 

s~lectionn6 pour occuper les postes techniques dans l'industrie 

semencihre devra @tre form~e a 1'6tranger. Dans un premier temps, 

les responsables du contr6le de qualitd dans les laboratoires 

r~gionaux devront recevoir une formation addquate. 
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RECOMMANDATIONS (voir organigramme p. 50)
 

ORGANISATION INSTITUTIONNELLE
 

1. La premiere prioritO serait 
 de crder un Bureau national semencier
 
(BNS) en vue d'administrer, 
 avec autant d'autonomie et 
 de libert6
 
d'action que possible, l'industrie 
semenci~re nationale. 
 Le Directeur
 

g~ndral recevra 
 l'appui d'un conseiller technique principal et ce
 
poste sera 
occup6 par un expatrid car il est essentiel que le bdn~fi­

ciaire ait d~jA l'exp~rience 
concrete de la gestion d'une importance
 

industrie semenci 
rE.
 

Les titulaires 
des deux postes clds ci-dessus seront libres, si le
 
temps le permet, de s~lectionner et d~signer 
leur personnel subalter­
ne; ils d6termineront en particulier le r6Ie 
et les qualifications
 

d'un second expatri6, qui pourrait occuper 
le poste de directeur de
 

production.
 

2. 11 est recommandd de consulter 
1'Association internationale d'essais
 

semenciers (International Seed Testing 
Association -- ISTA) sans plus 
tarder quant l'emplacement de centres de formation appropri~s pour
 

les individus amends a 
diriger las futurs laboratoires r~gionaux
 
d'essais semenciers. 
 11 convient d'inscrire ces stagiaires aux 
cours de
 

formation approprids.
 

Les individus 
retenus auront les qualifications requises 
pour former le
 
reste du personnel zaTrois au 
terme de leur formation a 1'dtranger.
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CONCLUSIONS (voir organigramme p.50)
 

ORGANISATION !NSTITUTIONNELLE (Suite)
 

3. 	La production de semences am~liordes ne sera d'aucune utilit6 s'il
 

n'existe pas une demande suffisante pour les semences devant tre
 

vendues des prix supdrieurs. La creation d'une demande par 1'entre­

mise d'u. service de conseil doit par consequent 8tre consid~rde
 

comme un 6lment vital de la nouvelle industrie semenci~re, 6lment
 

dont d6pend peut- tre la r~ussite de l'op~ration enti re. Partant,
 

le recrutement du direcLeur du service de conseil 
 est une d6marche
 

vitale.
 

4. 	Le Comit6 consultatif pour les semences, d~crit brihvement dans le
 

Sch6ma directeur du Plan semencier national, ne comprend pas certaines
 

fonctions importantes.
 

5. 	Le Schema directeur du Plan semencier national a propos6 que le
 

Comit6 consultatif se r6unisse tous les six mois. Il semblerait que
 

cela ne soit pas suffisant au cours des premieres ann~es.
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RECOMMANDATIONS (voir organigramme p.50)
 

ORGANISATION INSTITUTIONNELLE (Suite)
 

3. 	Sdlectionner et nommer le Chef des 
 services de conseil, 
 en tenant
 

compte du 
fait 	que le candidat 
devra collaborer 6troitement avec les
 

stations de recherche et sera responsable d'un personnel nombreux sur 
le
 

terrain.
 

4. 	 Nommer au 
 Comitd consultatif des repr6sentants de la production
 

semenci~re, des exploitants et 
de la commercialisation.
 

5. 	Le president du Comit6 consultatif ddsignera les groupes de travail
 

spdcialists (sous-comitds), 
 dotd chacun d'un president, de mani~re
 

se r~unir plus fr6quemment (une fois 
par mois dans les premiers
 

temps) pour traiter de 
questions telles que la formation, la diffusion
 

de l'information, la distribution des semences, 
etc.
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XI. PLAN D'ACTION
 

Bien que l'aide-mmoire (voir annexe 1 ) pr~sent6 aux repr~sen­

tants du GZ indique que la mission approuve dans 1'ensemble le Schema
 

directeur du Plan semencier du Plan national -- certains amendements au
 

Plan semencier sont d'ailleurs introduits dans le present rapport -- le
 

GZ pourrait trouver utile de consid~rer le plan d'action suivant,
 

lequel tente de r~capituler, par ordre d'importance, les priorits
 

6tablies dans le rapport.
 

S'il n'existe pas d'ordre de priorit~s dans les mesures a prendre,
 

lorsqu'on met sur pied une organisation nationale regroupant plusieurs
 

fonctions a des emplacements divers recevant 1'appui de services
 

centraux, de nombreux ajustements institutionnels s'imposent dbs le
 

d~part, et simultan~ment. Si cela s'av~re impossible (par exemple,
 

cause d'une p~nurie de personnel), seules les conditions locales
 

peuvent dicter les priorit~s ultimes a observer.
 

A. PHASE I (1984)
 

ACTION IMMEDIATE
 

a) Imp~ratifs institutionnels
 

Le rapport insiste du d~but la fin sur l'importance du choix du
 

personnel; en particulier du personnel d'encadrement qui sera responsa­

ble de g~rer et diriger l'avenir l'industrie semenci-re n.tionale.
 

La premiere mesure prioritaire sera de recruter le directeur gdn~ral
 

du futur Bureau national semencier. Le candidat devra avoir une longue
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experience administrative 
dans le secteur agricole. Dans le mkme
 
temps, on recherchera des expatri~s pour 
le poste de principal conseil­
ler technique (PCT). Les 
 individu, s&lectionn~s 
devraient avoir une
 
experience r~cente de la gestion d'une grosse industrie semencihre.
 
Id~alement, le PCT interviendra dans le du
choix second expatri6 et
 
dans la d6finition 
 de ses fonctions. 
 Son r6le pourrait @tre celui
 
d'un directeur g~n~ral 
de la production, bien 
que l'on estime que la
 
cr6ation 
d'une demande de semences am~lior6es et de boutures 
risque
 
d'@tre 
la tache la plus delicate. C'est pourquoi on envisage 6gale­
ment la possibilit6 de lui 
confier le 
poste de directeur de 
la commer­
cialisation 
ou, la 
 lumihre des circonstances, 
de directeur g~ndral
 

des services de conseil.
 

Quelles que soient 
les attributions 
du second expatri6, il importe de
 
ddsigner sans tarder les deux autres 
directeurs g~n~raux. 
 Il semble
 
n y avoir pas d'autre choix 
que de laisser aux directeurs g6n~raux 
le
 
soin de recruter le personnel qui travaillera 
sous leurs ordres. A
 
cette fin, on leur 
apportera tous 
les conseils et l'assistance n~cessai­
res dans toutes les fonctions li6es de 
pros ou de loin l'agricultu­
re. Les 
services administratifs et 
financiers fourniront 
6galement une
 

assistance.
 

Puisque le PCT n'a pas 
 encore R6 
s~lectionn6 
 ni d~sign6, et
 
devant l'urgence de la 
 situation, on devra 
peut- tre se r~signer A 
s~lectionner le second expatri6 en m~me temps 
que le PCT. De meme, 
il serait possible de s~lectionner 
 les directeurs de production des
 
fermes semencires 
 ds present, parmi les 
 individus r~unissant
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les qualifications requises et/ou ayant une experience pratique confir­

mde. On presume que les participants du secteur priv6 recruteront
 

leurs propres directeurs de production. Cependant, il faudra 6tablir
 

et signer des contrats avec les participants du secteur priv6. On
 

esp~re aue le contrat avec la Compagnie sucrihre de Kwilu Ngongo sera
 

dj6 signd au moment de la r~daction du present rapport.
 

Il importe que le gouvernement fasse en sorte que les statistiques perti­

nentes a la nouvelle industrie semenci~re soient r6unies, enregis­

tr~es et conservdes en un point central.
 

b) Besoins de formation
 

M~me si, au d~part, il y a suffisamment de personnel qualifid pour
 

remplir les postes cl~s 
 la production et la commercialisation (la
 

commercialisation regroupe 
toutes les activit6s entre la production et
 

la vente finale), 
une expansion du personnel sera n6cessaire mesure
 

que l'industrie semenci~re se d~veloppe. En raison du ddlai 
 qui
 

s'ecoule entre la s~lection des 
candidats une formation et l'obten­
tion du dipl~me (une simple licence en technologie semenci~re prend
 

g6n~ralement trois ans), 
 il importe d'6valuer d s maintenant les
 

besoins de formation de ceux qui rempliront des fonctions dans la
 

deuxi~me phase du programme semencier.
 

On recommande de s6lectionner maintenant les responsables des 
laboratoi­

res r~gionaux d'essais semenciers et de les inscrire aux cours de forma­

tion offerts par les institutions recommandees par 
l'Association inter­

nationale d'essais semenciers (AIES). Au terme de leur formation, ces
 

candidats devront former 6 leur tour d'autres ZaTrois.
 



76
 

Les cours de technologie semencihre sont dispenses par:
 

Centre national d'dtudes d'agronomie tropicale
 

54 bis, Avenue de la Belle Gabrielle
 

94130 Nogent sur Marne
 

France
 

Seed Technology Laboratory
 

Mississippi State University
 

P.O. Box 5267, Mississippi State
 

Mississippi 39762
 

Etats-Unis
 

Seeds Technology Unit
 

Edinburgh School of Agriculture
 

West Mains Road
 

Edinburgh EH9 3JG
 

Royaume-Uni
 

Seeds Technology Centre
 

Massey University
 

Palmerston North
 

Nouvelle-Z61ande
 

Il ne fait aucun 
 doute que la formation de nombreux 
dipl6mds ou
 
6quivalents en technologie 
semencihre moderne 
produirait des r~siJ­

tats favorables.
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L'Organisation des Nations Unies 
pour l'alimentation et l'agriculture
 

(AO) organise et pr~sente des cours r~gionaux de technologie semen­

clare et 1'ICD pourrait intervenir en organisant des cours au ZaTre 

avec des instructeurs ext~rieurs.
 

Dans tous les cas, les 
 candidats s~lectionn~s pour la formation
 

devront avoir les qualifications requises pour former d'autres zaTrois
 

au terme de leur formation.
 

c) Fermes semenci~res
 

Au d~but de 1984, on procddera & la s~lection finale des fermes 

semencihres, apr~s quoi les travaux de r~novation des b~timents, du 

materiel, des voies de circulation sur l'exploitation, etc. devront 

commencer. Les nouveaux directeurs de production des fermes semencih­

res assureront sur place la supervision de ces travaux.
 

Faute de temps, la mission n'a pas pu visiter toutes les fermes semen­

ci~res potentielles mais elle peut faire 
les recommandations suivantes
 

la lumi~re de celles qu'elle a visit~es.
 

Kwilu Ngongo Apr~s signature du contrat, 
 cette exploitation
 

pourra g~rer ses propres affaires et construire de 

nouvelles installations 
 de stchage des semences,
 

se procurer du materiel de nettoyage et de traite­

ment des semences et construire un laboratoire
 

rudimentaire d'essais semenciers.
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Mpoyi Cette exploitation devrait @tre dquip~e de tout 

le materiel agricole et de traitement des semences 

n~cessaire, quoi s'ajoute un laboratoire 

d'essais semenciers en vue de devenir la principale 

exploitation de production de mats. 

Nkundi Si on peut parvenir a un accord avec le CAIZ, 

cette exploitation a de bonnes chances de produire 

des semences, mais il faudra installer du materiel 

de s~chage et de traitement des semences, et cons­

truire un petit laboratoire d'essais semenciers. 

Kikongo-Nkoyi Si on choisit cette region de Kikwit pour 6tablir 

une ferme semencihre, le premier probl~me sera de 

trouver un site offrant un sol riche et fertile, 

non infest6 par Imperata. Si 1'emplacement retenu 

est infestd par cette plante, son 6radication 

demandera du temps, des efforts et de l'argent. 

Tout le mat6riel devra Utre achet6 et les bati­

ments construits. 

Kaniama Kasese En raison de l'infestation par Mimosa invisa et de 

l'inaddquation du materiel disponible, quoi 

s'ajoutent des techniques de production semenci6­

res inefficaces, on peut se demander si cette 

exploitation devrait poursuivre la production de 

semences, sinon 6 une 6chelle tr~s r~duite. 
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Mbulula (N.Shaba) 	 La pauvret6 du sol, l'inaddquation des bati­

ments et les coOts de production 6lev6s par
 

rapport au prix de vente imposent une 6valuation
 

financi~re minutieuse avant de d~cider d'aller de
 

l'avant sur ce site.
 

Shaba Sud Du fait qu'AGRIS n'est pas int~ressee par la
 

production semenci~re, il importe de rechercher
 

une autre entreprise existante, ou un autre emplace­

ment pour cette region.
 

d) Commercialisation
 

Les prdvisions financihres du BNS (absorption du d6ficit temporaire
 

des fermes semencihres) doivent @tre 6labordes imm~diatement pour
 

la campagne en cours et successivement pour les ann~es suivantes. II
 

en va de m~me pour le calendrier des 6ch~ances de rentabilitd de
 

chaque ferme semenci~re et P.T.O. Les protocoles d'accord correspon­

dants doivent @tre conclus.
 

La coordination des services de vulgarisation desservent chaque zone de
 

production semencihre doit @tre rdalisde dans les d~lais les plus
 

brefs afin de crier la demande, moteur de la r6ussite du Plan se­

mencier.
 

La distribution des semences doit fonctionner 
au niveau de chaque ferme
 

semenci~re, tel que d~crit plus haut, afin d'6couler, dbs le d6but,
 

la production en fonction de la demande.
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e) Recherche (MaTs)
 

Pour ce qui est 
du maTs, ce poste 
a dtd repouss6 en de et
fin liste 

n'a fait l'objet d'aucun commentaire d6tai]l1 
 dans la mesure 
o les
 
travaux de recherche, mends 
principalement 
dans le du
cadre Programme
 
de I'USAID, 
sont satisfaisants. 
 11 convient de mentionner 
ici que la
 
mission ignorait les raisons du choix de Kipushi 
comme site du futur
 
centre principal de recherche 
sur le maTs puisque les et
sols l'envi­
ronnement de Gandajika 
semblent plus favorables 
et que la r~gion est
 
plus propice a la production efficace du mats. On recommande d'exami­
ner cette anomalie apparente 
avant de prendre une d~cision finale.
 

f) Manioc
 

La recherche 
mende 
 au PRONAM a produit d'excellents 
 r6sultats 
 au
 
niveau du d6veloppement 
de clones non atteints par la maladie et 
a mis
 
au point une 
technique permettant d'augmenter sensiblement 
le taux de
 
multiplication des boutures pour parcs 
A bois.
 
La d6centralisation 
 de ceux-ci doit pouvoir ftre r6alis6e dans la
 

Phase I du projet.
 

Afin de surmonter le probl6me de la 
reproduction du 
manioc 
sur une base
 
d'autofinancement, 
 il convient d'6tudier 
 la possibilit6 d'6conomies
 
d'6chelie. 
 En relevant fortement la production par rapport 
aux besoins
 
alimentaires 
 locaux, 
on pourrait dventuellement 
abaisser 
le coot rdr
 
clone. Puisqu'on soupgonne 
 qu'il existe une 
demande d'amidon pour
 
l'industrie chimique, 
 de fourrages et d'additifs alimentaires, on
 
devrait 6tudier la question 
 des march6s d'exportation. 
 Malgr6 la
 



81
 

presence d'un important marchd d'exportation, il serait impdratif
 

d'assurer que les coats de production au ZaTre, a quoi s'ajoutent
 

les possibilit~s d'exp~dition et le fret, soient entihrement comp~ti­

tifs avec les principaux pays producteurs, en particulier la ThaT­

lande.
 

g) Riz
 

Puisqu'on a ddja entam6 les travaux de s~lection des vari~t6s de
 

riz pluvial, il semble que le gouvernement devrait present prendre
 

une d~cision sur la poursuite de ces travaux. Si la r~ponse est posi­

tive, on s&lectionnera un emplacement repr~sentatif des zones de rizi­

culture afin d'6tablir un important centrt de recherche sur le riz
 

pluvial.
 

B. PHASE II
 

2. ACTION POUR LE MOYEN TERME (? 1987-1991)
 

Les progr~s r~alis~s dans les domaines ci-dessus qui exigent "une
 

action immediate", et le temnps n~cessaire pour effectuer les travaux
 

en question devrait d~boucher naturellement sur les efforts moyen
 

terme et indiquer leur date de lancement.
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a) Formation
 

Les individus form6s 
 1'6tranger pendant Phase
la I seront 6gale­
ment responsables, 
 en sus de leurs responsabilit~s principales, de
 
l'organisation 
et de la presentation de cours 
de formation 
aux autres
 

ZaTrois.
 

b) Fermes semenci~res
 

Apr~s avoir mis en 
place des operations efficaces et leur
viables pour 

culture principale, les 
 fermes semencihres 
 devraient commencer
 
produire d'autres 
 cultures, pour lesquelles elles recevraient des
 
conseils 
et directives des 2xploitations pratiquant d'autres cultures 
en
 

tant que cultures principales.
 

c) Essais semenciers
 

Si les propositions du PNUD/FAO 
sont mises en oeuvre, les laboratoires
 
r~gionaux 
d'essais semenciers 
devraient @tre achev~s et ceux qui les
 
dirigeront seront 
 rentrds de leur formation a 1'6tranger. 
 A ce
 
stade, on formulera des propositions de ldgislation semenci~re
 
zaYroise et les fermes 
semencii'es 
seront capables de produire regu­
lihrement des 
semences 
qui seront certifides 
au titre de cette lgis­

lation.
 

d) Manutention en 
vrac
 

Il convient d'examiner 
les aspects 6conomiques du traitement 
en vrac
 
des semences dans une 
unit6 centrale chaque
pour region, ainsi que
 
1'6conomie de 
transport et d'espace de 
stockage associee Il'utilisa­

tion d'entrep6ts de gros.
 



e) Manioc
 

La recherche a permis d'obtenir des taux largement sup6rieurs de multi­
plication par culture des tissus et il devrait 
ftre possihle de faire
 

passer la production du manioc 
des petits exploitants au stade de la
 

production commerciale.
 

f) Varitds hybrides
 

La recherche devrait atteindre 
le stade ob il est possible de produire
 

localement des vari~t~s de maTs hybride et d'entamer la formation a 

la production d'hybrides.
 

g) Autres cultures
 

II faut esp~rer que de 
nouvelles vari~t~s de l~gumineuses alimentai­

res rdsistant aux maladies seront inises au point, apr6s quoi il con­
viendra de decider o6 produire les semences pour ces cultures.
 

C. PHASE III (ann~es 1990)
 

3. ACTION A PLUS LONG TERME
 

On estime irr~aliste d'envisager toute action 
a plus long terme car 

cela d~pendra dans une large mesure des progr~s qui seront r~alis~s
 

entretemps 
dans la construction d'une infrastructure et la mission n'a
 

pas pu se prononcer cet dgard.
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XII. 
 CALENDRIER DES REALISATIONS
 

ESPECE: MAIS 
 OBJECTIF 
 COURT TERME 
 MOYEN TERME 
 LONG TERME
 
1983/1984 1984/1985 1985/1986 
 1986 - au-delA 

RECHERCHE
 

J 

Varift~s
 

Familles (GO) Reprise en famille X
isol6e
 
Noyau (GI) Reproduction en 
 X
 

m~lange de la
 
r~colte 1983/84
 

MULTIPLICATION
 

Commerciale 
 Nouvelle formule 

a 
 X
 

Retour la stabilitd
 
vari~tale
 

CERTIFICATION 
 Certification 
tr~s pro-
 X X
visoire des varietes
 
ancienne formule.
 

Certification des 
X
vari~t~s produites 

X 

les nouvelles bases.

sur
 

LABORATOIRE 
 Laboratoires de fermes 
 X
 
semenci~res
 

Laboratoires rdgionaux X 
 X
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ESPECE: MANIOC OBJECTIF COURT TERME 
1983/1984 

MOYEN TERME 
1984/1985 I 1nS71986 

LONG TERME 
1986 - au-dela 

Boutures Etablissement des 
besoins 

X 

Parcs A bois Mcentralisation dans 
les fermes semenci~res 
et des parcs secondaires 

X I 

Mdthode de 
bouturage 

Formation des 
techniciens 
ulgarisation de la 

m~thode 

X 

X 

X 

X 

x 

x 

x 

x 

Production 

de boutures 
IX 



FERMES 
 OBJECTIF 

SEMENCIERES 


KWILI NGONGO Equipement semencier:
 
S~chage (revoir 

cribs)
 
Conditionnement 

Stockage 

Laboratoire 


NKUNDI Equipement semencier:
 
S~chage (revoir 

cribs)
 
Conditionnement 

Stockage
 
Laboratoire 


MPOYI Equipement semencier:
 
S~chage (revoir 

cribs)
 
Conditionnement 

Stockage 

Laboratoire 


Equipement agricole
 
Traction 


Outillage
Main-d'oeuvre 


MBULULA Equipement semencier:
 
S~chage (revoir 

cribs)
 
Conditionnement 

Stockage

Laboratoire 


KANIAMA-KASESE Equipement semencier:
 
S~chage (revoir 

cribs)
 
Conditionnement 

Stockage 

Laboratoire 


Euqipement agricole
 
Traction (revoir) 

Outillage (revoir)


Main-d'oeuvre 

(r~paration)
 

COURT TERME MOYEf TERME LONG TERME
 
1983/1984 1984/1985 
 1085/1986 1986 - au-delA 

X
 

x
 
X
 
X
 

X
 

X
 

X
 

x
 

X
 
x
 
x
 

x 
X
 
x 

X
 

X
 
X
 
X
 

x
 

X
 
X
 
X
 

X
 

x
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COMMERCIAL ISATION
 

ORGANISME ACTION A ENVISAGER COURT TERME MOYEN TERME LONG TERME 
1983/1984 1984/1985 1085/1986 1986 - au-delA 

B.N.S. Etablir la liste des x ? 
fermes semencieres 
subventionner, les proto­
coles correspondants et le 
budget n~cessaire. 
Etablir les exc~dents et X X X X 
les deficits 
Suivre 1'6tude de X x 
stockage du PNS. 
Standardiser le condi- . 
tionnent (sacherie etc.)
Collaborer avec le PNE. 
Coordonner les efforts 
de vulgarisation pour 

x 
X 

X 
X 

X 
X X 

crder la demande. 

FERMES 

SEMENCIERES 
Etablir les 

production 

previsions de X x X X 

Recenser les r, rateurs 
6conomiques et conclure 

X X X X 

des contrats de transport 
Si n~cessaire, dtablir X 
les pr~visions financi -
res en vue de protocole 
d'accord financier avcl-
BNS. 
Commander la sacherie. X X X X 



COMMERCIALISATION (SUITE)
 

ORGANISME ACTION A ENVISAGER COURT TERME MOYE TERME LONG TERME 
1983/1984 1984/1985 1085/1986 1986 - au-dela 

OPERATEURS 

ECONOMIQUES 
Etablir un r~seau 
commercial des 

X X 

semenc es 
BNS D~velopper ce r~seau 

DIR. Marches, 
prix et credits 
carpagne 'Etablir des contrats 

de fourniture et 

X X 

X 

X 

X 

X 

transport avec les 
fermes semenci~res 



ORGANISATION INSTITUTIONNELLE
 

ORGANISME ACTION A ENVISAGER COURT TERME MOYEN TERME LONG TERME 
1983/1984 1984/1985 1085/1986 1986 - au-dela 

DEPARTEMENT DE 
L'AGRICULTURE Crier le BNS et le X 

CCS 
S6lectionner le X 
Directeur du BNS 
Recruter le Conseiller x 
technique principal 
(exptri6) 

DIRECTEUR BNS 
ET CONSEILLER Contr~ler qualit6 X 
TP personnel en charge 

fermes semencieres? 
S6lection cadres clds X 
du BNS et recrutement 
second conseiller 
(expatri6) 
Formation A 1'6tranger
personnel de laboratoire 

X 

COMITE Etendre la reprdsenta- X 
CONSULTATIF tion du CCS au secteur de 
SEMENCIER la production 

Cr6er des groupes de x 
travail sp~cialisds. 


